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1.1 Contexte du rapport

En 2017, le ministère fédéral allemand de l’envi-
ronnement, de la protection de la nature, de la 
sûreté nucléaire et de la protection des consom-
mateurs (BMUV), en collaboration avec le Parte-
nariat pour la gouvernance régionale des océans 
(Partnership for Regional Ocean Governance – 
PROG), a lancé le projet « STRONG High Seas » 
visant à «  Renforcer la gouvernance régionale 
des océans pour la haute mer » (Strengthening 
Regional Ocean Governance for the High Seas). 
D’une durée de cinq ans, ce projet vise à renfor-
cer la gouvernance régionale des océans pour la 
conservation et l’utilisation durable de la biodi-
versité marine dans les zones situées au-delà de 
la juridiction nationale (ZAJN) dans le contexte 
des négociations en cours pour l’élaboration 
d’un instrument international juridiquement 
contraignant se rapportant à la Convention des 
Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM) et 
portant sur la biodiversité marine des zones si-
tuées au-delà de la juridiction nationale (accord 
BZAJN). Le projet vise en particulier à renforcer 
les mesures de gestion écosystémique et inter-
sectorielle, en mettant l’accent sur les régions 
du Pacifique du Sud-Est et de l’Atlantique du 
Sud-Est.

Le renforcement des capacités est un élément 
essentiel des objectifs du projet. Cela com-
prend le renforcement de la capacité à mettre 
en œuvre des mesures de conservation et de 
gestion dans les ZAJN et le renforcement de la 
capacité des États à participer efficacement aux 
négociations internationales. Ce document re-
flète les efforts réalisés dans le cadre du projet 
STRONG pour soutenir le renforcement des ca-
pacités dans les régions, tout en reconnaissant 
la durée et la portée limitées du projet.

1.2 Portée et objectifs de ce rapport

Ce rapport place les interventions du projet 
STRONG High Seas dans le contexte des autres 
initiatives de formation en cours dans la région 
et de l’évaluation des besoins en capacités, éga-
lement présentée ici. Les initiatives lancées par 
le projet STRONG High Seas ont été entreprises 
dans une optique de partage d’informations et 
de co-création de connaissances et répondent 
aux besoins spécifiques de la région. Il s’adresse 
aux responsables politiques et aux décideurs 
ainsi qu’aux autres parties prenantes travaillant 
sur les questions de gouvernance des océans 
et intéressées par le renforcement des capaci-
tés nécessaires à la gouvernance régionale des 
océans, en particulier dans la région de l’Atlan-
tique du Sud-Est. Le rapport vise à informer les 
décideurs aux niveaux national et régional sur 
les besoins en capacités à plus long terme liés 
aux ZAJN et sur les possibilités de combler les 
lacunes en matière de capacités.

1.3 A propos de ce rapport

Ce rapport a été préparé dans le cadre du pro-
jet STRONG High Seas, à partir d’une série d’en-
quêtes menées auprès des parties prenantes et 
de l’expérience tirée de divers ateliers organisés 
dans la région de l’Atlantique du Sud-Est, ainsi 
que d’études documentaires et d’avis d’experts. 
Le rapport a été revu par plusieurs experts dans 
le but de valider les résultats et de garantir la ri-
gueur du contenu. 

Ce document s’inscrit dans une série de rap-
ports couvrant les questions de gouvernance 
des océans en mettant l’accent sur les ZAJN du 
Pacifique du Sud-Est et de l’Atlantique du Sud-
Est et s’appuie sur les rapports précédents pu-
bliés par le projet STRONG High Seas. Les autres 
rapports du projet portent sur le cadre juridique 
et institutionnel applicable aux ZAJN, l’état éco-
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logique et l’importance socio-économique des 
ZAJN dans les régions du projet, les options de 
gestion et les mesures de conservation de la bio-
diversité marine dans les ZAJN, et les considéra-
tions relatives à la gestion intégrée des océans. 
Ces rapports sont disponibles sur le site web du 
projet STRONG High Seas1. 

Après ce chapitre introductif, le chapitre 2 pré-
sente le contexte de la gouvernance des océans 
dans les zones situées au-delà de la juridiction 
nationale, les négociations en cours en vue d’un 
nouvel accord dans le cadre de la CNUDM, ainsi 
que les besoins et les approches en matière de 

renforcement des capacités. Le chapitre 3 pro-
pose un bref résumé des enquêtes réalisées dans 
le cadre du projet STRONG High Seas concer-
nant les besoins en capacités dans la région de 
l’Atlantique du Sud-Est et le chapitre 4 est un 
résumé des efforts de renforcement des capa-
cités correspondants entrepris dans le cadre 
du projet. Le chapitre 5 formule des réflexions 
et des recommandations pour les futures acti-
vités de renforcement des capacités au-delà de 
la portée du projet et met en évidence les ensei-
gnements tirés au cours des cinq années de ce 
projet. Des informations générales supplémen-
taires sont proposées en annexes.

1 https://www.prog-ocean.org/our-work/strong-high-seas/ 

https://www.prog-ocean.org/our-work/strong-high-seas/ 


après l’entrée en vigueur de la CNUDM en 1994, 
ce qui a donné lieu à un cadre de gouvernance 
disparate. En outre, on constate un manque de 
coordination et de coopération entre les nom-
breux accords et organisations multilatéraux, 
tant au niveau régional que mondial.

2.2 Projet d’accord BZAJN 

Face à la menace apparente de perte et de dégra-
dation accrue de la biodiversité marine dans les 
ZAJN,  une occasion de combler les éventuelles 
lacune juridique et réglementaire du cadre de 
gouvernance s’est présentée en 2017 lorsque 
les négociations officielles pour un nouvel ins-
trument international juridiquement contrai-
gnant se rapportant à la CNUDM et portant sur 
la conservation et l’utilisation durable de la bio-
diversité marine des ZAJN ont été lancées par 
l’Assemblée générale des Nations unies (AGNU)2.

En 2017, l’AGNU a décidé de convoquer une 
conférence intergouvernementale (CIG), sous 
les auspices des Nations unies, pour élaborer le 
texte d’un instrument international juridique-
ment contraignant se rapportant à la Conven-
tion des Nations unies sur le droit de la mer 
(CNUDM) et portant sur la conservation et l’utili-
sation durable de la diversité biologique marine 
des ZAJN, en vue de développer cet instrument 
(« accord BZAJN »).

L’AGNU a en outre décidé que la CIG se réunirait 
pour quatre sessions d’une durée de 10 jours ou-
vrables chacune. La première session a été convo-
quée du 4 au 17 septembre 2018, la deuxième 
session du 25 mars au 5 avril 2019 et la troisième 
session du 19 au 30 août 2019. La quatrième ses-
sion, qui a été reportée en raison de la pandémie 
de COVID-19, a eu lieu du 7 au 18 mars 2022. 

Conformément à la résolution 72/249 de l’AGNU, 
les thèmes abordés par la CIG ont été les sui-
vants: 

2.1 La gouvernance des océans dans  
     les zones situées au-delà de la  
     juridiction nationale

Les zones marines situées au-delà de la juridic-
tion nationale (ZAJN) sont des zones océaniques 
dont la gestion ne relève pas de la compétence 
exclusive d’une seule nation et pour lesquelles 
tous les pays doivent agir collectivement en tant 
que gardiens de la santé des océans pour les gé-
nérations actuelles et futures. Au total, les ZAJN 
représentent près de 50 % de la surface de notre 
planète et environ 64 % de la surface de l’océan. 

La biodiversité marine dans les ZAJN est mena-
cée par l’intensification des activités humaines 
comme la pêche et d’autres types d’exploitation 
marine, la navigation et la pollution, qui ont des 
répercussions sur le bien-être humain dans le 
monde entier. L’augmentation des émissions 
anthropiques de CO2 a entraîné une hausse 
de l’acidité des océans, une baisse des niveaux 
d’oxygène, un réchauffement des eaux et une 
modification des courants océaniques. La 
connectivité entre les ZAJN et les eaux côtières 
signifie que les impacts sur les écosystèmes 
marins dans les ZAJN auront également des 
répercussions sur les écosystèmes marins plus 
proches des côtes, et vice versa, et, à leur tour, 
sur les systèmes socio-économiques des États 
et des communautés (côtières).

Le cadre de gouvernance actuellement appli-
cable aux ZAJN est fragmenté et souffre de 
nombreuses lacunes juridiques et réglemen-
taires, ce qui le rend insuffisant face aux me-
naces croissantes qui pèsent sur la biodiversité 
marine dans ces zones. La Convention des Na-
tions unies sur le droit de la mer (CNUDM) prévoit 
des règles régissant les utilisations de l’océan et 
de ses ressources, mais ne précise pas de ma-
nière exhaustive comment les États doivent 
conserver et utiliser durablement la biodiversité 
marine dans les ZAJN. Une multitude d’accords 
régionaux et sectoriels ont été élaborés avant et 
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2 https://www.un.org/bbnj/fr
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(i) les ressources génétiques marines, 
notamment les questions relatives au 
partage des avantages, 

(ii) les mesures telles que les outils de 
gestion par zone, notamment les aires 
marines protégées, 

(iii) les études d’impact environnemental, et  

(iv) le renforcement des capacités et le 
transfert de technologie marine.

Outre les quatre éléments énoncés ci-dessus, 
les négociations de la CIG ont permis de recen-
ser plusieurs questions transversales qui doivent 
également être abordées dans l’accord BZAJN, 
notamment les dispositions institutionnelles et 
les ressources financières.

L’inclusion du renforcement des capacités et 
du transfert de technologie marine comme l’un 
des quatre éléments du projet d’accord BZAJN 
a plusieurs objectifs3, parmi lesquels:

≥  aider les États parties, en particulier les États 
parties en développement, à mettre en 
œuvre les dispositions de l’accord en vue 
d’en réaliser les objectifs,

≥ permettre une participation inclusive et ef-
fective aux activités menées dans le cadre de 
l’accord,

≥ promouvoir/favoriser/assurer l’accès des  
États parties en développement aux tech-
niques marines et le transfert de ces tech-
niques à ces États à des fins pacifiques, en 
vue de réaliser des objectifs de l’accord,

≥ accroître, diffuser et partager les connais-
sances sur la conservation et l’utilisation du-
rable de la biodiversité marine dans les ZAJN,

≥ développer la capacité scientifique et tech-
nologique marine des États parties en ce qui 
concerne la conservation et l’utilisation du-
rable de la biodiversité marine dans les ZAJN,

≥ veiller à ce que les États parties en développe-
ment (i) aient accès aux informations scienti-
fiques résultant de la collecte des/de l’accès 
aux ressources se trouvant dans les ZAJN, 
en particulier aux ressources génétiques 
marines, et en tirent avantage; (ii) aient ac-
cès au partage des avantages découlant des 
ressources génétiques marines et de la re-
cherche scientifique marine, leurs besoins 
particuliers étant pris en compte dans ce 
partage; (iii) collectent les/aient accès aux res-
sources génétiques marines et les utilisent; 
(iv) disposent des capacités de recherche en 
matière de ressources génétiques marines 
et de produits, processus et autres outils s’y 
rapportant; (v) aient les moyens d’élaborer, 
de mettre en œuvre, de surveiller et de gé-
rer, y compris de faire respecter, tout outil de 
gestion par zone, y compris les aires marines 
protégées; (vi) aient les moyens de mener et 
d’évaluer des études d’impact sur l’environ-
nement.

L’intégration d’obligations, d’engagements et 
de dispositions relatives au renforcement des ca-
pacités dans les accords multilatéraux n’est pas 
une nouveauté dans la gouvernance environne-
mentale. La CNUDM, la plupart des conventions 
de l’Organisation maritime internationale (OMI), 
la Convention sur la diversité biologique (CDB), 
les divers accords/déclarations découlant de 
l’Agenda 2030 des Nations unies pour le déve-
loppement durable et l’accord de Paris adopté 
dans le cadre de la Convention-cadre des Na-
tions unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC) contiennent tous des dispositions ex-
plicites sur le renforcement des capacités.

En vertu des dispositions existantes de la 
CNUDM, les États sont déjà tenus de (Durussel 
et al., 2008):

≥ contribuer à la formation du personnel tech-
nique et scientifique,

≥ faciliter la participation des pays en dévelop-
pement aux programmes internationaux,

≥ promouvoir des programmes d’assistance 
scientifique, éducative, technique et autre,

7

3 Il convient de noter que ces objectifs font également l’objet de négociations en cours au sein de la CIG ; voir le projet d’accord   
  BZAJN à l’adresse suivante https://undocs.org/en/a/conf.232/2020/3 (consulté le 28 janvier 2021)

https://daccess-ods.un.org/tmp/7765352.12993622.html


lieu à l’instauration progressive d’une nouvelle 
structure à partir d’un schéma préconçu. Toute-
fois, l’expérience donne à penser que les capaci-
tés ne sauraient être améliorées avec succès de 
cette manière (OCDE/CAD 2006).

Capacité: l’aptitude des individus, des organisa-
tions et de la société dans son ensemble à gérer 
leurs affaires avec succès (OCDE/CAD 2006).

Renforcement des capacités: le processus par 
lequel les individus, les organisations et la socié-
té libèrent, renforcent, créent, adaptent et main-
tiennent les capacités au fil du temps (OCDE/
CAD, 2006).

Développement des capacités: un processus à 
long terme et continu par lequel les individus, 
les organisations, les institutions et les sociétés 
développent des capacités à remplir des fonc-
tions, à résoudre des problèmes et à fixer et at-
teindre des objectifs (UNESCO, 2006). 

Par conséquent, même si le terme «  dévelop-
pement des capacités  » est couramment utili-
sé dans le contexte du projet d’accord BZAJN, 
le terme «  renforcement des capacités  » est le 
plus utilisé dans les rapports de projet STRONG 
High Seas.

2.3.2 Trajectoires de renforcement  
         des capacités

Selon la définition du «  renforcement des ca-
pacités  » de l’OCDE/CAD (2006), les efforts de 
renforcement des capacités peuvent porter sur 
trois niveaux distincts: 

	 (i)   la capacité individuelle, 

	 (ii)  la capacité organisationnelle, et 

	 (iii) la capacité sociétale.

Les trajectoires permettant d’accroître les capa-
cités dépendent des circonstances et des situa-
tions de départ (par exemple le type d’emploi, la 
gamme de tâches professionnelles et les besoins 
nationaux), des types de résultats souhaités (un 
diplôme professionnel, la maîtrise de compé-
tences spécifiques ou la sensibilisation du pu-
blic par exemple) et des disciplines concernées 
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≥ aider à la préparation d’études environne-
mentales,

≥ fournir l’équipement et les installations né-
cessaires,

≥ coopérer au niveau international et assu-
rer un financement international pour la 
recherche et le développement dans le do-
maine des océans,

≥  fournir des conseils et développer des instal-
lations pour les programmes de recherche, 
de surveillance, d’éducation et autres,

≥ améliorer la capacité de fabrication d’équipe-
ments, et

≥ aider à minimiser les effets des incidents 
graves de pollution.

En conséquence, un système multiforme de ren-
forcement des capacités s'est développé. Toute-
fois, jusqu’à présent, peu d’attention a été accor-
dée au développement de capacités spécifiques 
pertinentes ou même nécessaires à l’élaboration 
de politiques et de réglementations pour la ges-
tion des activités humaines dans les ZAJN. La fi-
nalisation du projet d’accord BZAJN offre donc 
une excellente occasion d’orienter les efforts de 
renforcement des capacités dans cette direction. 

2.3 Renforcer les capacités en matière  
      de gouvernance régionale des        
      océans dans les ZAJN de la région  
      de l’Atlantique du Sud-Est

2.3.1 Terminologie

Les termes «  développement des capacités  » 
et « renforcement des capacités » sont souvent 
utilisés de manière interchangeable. Toutefois, 
une publication de la Direction de la coopéra-
tion pour le développement de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques 
(OCDE-CAD) indiquait en 2006 une préférence 
pour l’expression « renforcement des capacités » 
par rapport au traditionnel «  développement 
des capacités ». L’expression « développement » 
ou « mise en place » des capacités laisse suppo-
ser un processus démarrant de zéro et donnant 
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(la science, le droit, la politique ou l’interdiscipli-
narité par exemple). Il existe de nombreux par-
cours différents, qui comprennent des parcours 
individuels, ainsi que des parcours institution-
nels et sociétaux (Cicin-Sain et al., 2018).

2.3.3 Capacités pertinentes dans le cadre de  
         l’accord BZAJN

La note d’information Policy Brief on Capacity 
Development as a Key Aspect of a New Interna-
tional Agreement on Marine Biodiversity Beyond 
National Jurisdiction (Cicin-Sain et al., 2018)4 qua-
lifie le renforcement des capacités et le transfert 
de technologie de « catalyseurs » des autres élé-
ments du projet d’accord BZAJN (c’est-à-dire les 
ressources génétiques marines et les questions 
relatives au partage des avantages; les mesures 
telles que les outils de gestion par zone, notam-
ment les aires marines protégées; et les études 
d’impact environnemental) et les considère 
comme étant essentiels à leur mise en œuvre ef-
fective une fois l’accord BZAJN adopté et ratifié. 

Les efforts en matière de renforcement des ca-
pacités devraient avoir pour objectif de parvenir 
à la mise en œuvre effective du projet d’accord 
BZAJN par tous les États en renforçant leur ca-
pacité à remplir leurs droits et obligations. À 
terme, le renforcement des capacités favorisera 
la conservation et l’utilisation durable de la bio-
diversité marine dans les ZAJN, ainsi que la ca-
pacité de tous les États à participer à une écono-
mie durable des océans (Cicin-Sain et al., 2018).

La note d’information mentionnée plus haut 
a identifié un large éventail de capacités et de 

compétences qui seront probablement néces-
saires aux États et aux autres acteurs concernés 
pour conserver et utiliser durablement la biodi-
versité dans les ZAJN conformément à l’accord 
BZAJN, notamment les capacités et les compé-
tences suivantes: 

≥ participer à la coopération mondiale et ré-
gionale,

≥ élaborer une législation, des politiques et 
des dispositions institutionnelles nationales 
pour le nouvel accord,

≥ participer à l’application de la loi,

≥ entreprendre des recherches scientifiques 
marines et participer à des collaborations 
de recherche,

≥ renforcer les capacités nationales de re-
cherche et de développement, 

≥ entreprendre la gestion des écosystèmes 
marins conformément à une approche éco-
systémique et en utilisant des outils tels que 
la planification spatiale marine et les aires 
marines protégées, 

≥ évaluer les études d’impact environnemen-
tal, et

≥  soutenir les efforts nationaux et locaux en  
faveur d’un océan sain et résilient et pour 
des économies et des moyens de subsis-
tance durables. 
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4 https://www.fao.org/in-action/commonoceans/projects/strenghtening-capacity/en/

 

Tableau 1: Trajectoires de renforcement des capacités (adapté de Cicin-Sain et al., 2018) 

Éducation formelle

Échanges et dialogues en réseau

Développement professionnel 
continu et formation sur le terrain

Apprentissage et ressources en 
ligne

Renforcement des capacités  
individuelles

Renforcement des capacités  
institutionnelles 

Renforcement des  
capacités sociétales 

Sensibilisation du public

Éducation du public

Stratégie de développement

Milieu propice à l’apprentissage

Mécanismes financiers

Appui politique institutionnel

https://www.researchgate.net/publication/342339346_A_Policy_Brief_on_Capacity_Development_as_a_Key_Aspect_of_a_New_International_Agreement_on_Marine_Biodiversity_Beyond_National_Jurisdiction_BBNJ
https://www.researchgate.net/publication/342339346_A_Policy_Brief_on_Capacity_Development_as_a_Key_Aspect_of_a_New_International_Agreement_on_Marine_Biodiversity_Beyond_National_Jurisdiction_BBNJ
https://www.researchgate.net/publication/342339346_A_Policy_Brief_on_Capacity_Development_as_a_Key_Aspect_of_a_New_International_Agreement_on_Marine_Biodiversity_Beyond_National_Jurisdiction_BBNJ
https://www.researchgate.net/publication/342339346_A_Policy_Brief_on_Capacity_Development_as_a_Key_Aspect_of_a_New_International_Agreement_on_Marine_Biodiversity_Beyond_National_Jurisdiction_BBNJ
https://www.fao.org/in-action/commonoceans/projects/strenghtening-capacity/en/
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est une condition préalable fondamentale pour 
un engagement efficace dans les négociations 
du projet d’accord BZAJN et sa mise en œuvre. 
Au-delà d’un nombre limité d’experts spécia-
lisés, cette sensibilisation reste généralement 
faible, tant chez les décideurs politiques que, 
plus largement, auprès du public. En consé-
quence, l’un des principaux besoins en matière 
de renforcement des capacités identifiés dans 
l’évaluation effectuée par le Forum mondial des 
océans (2017) a été la sensibilisation aux ques-
tions liées aux ZAJN et leur compréhension, en 
particulier pour les décideurs, les responsables 
politiques, les négociateurs et les experts juri-
diques au niveau national.

Pour répondre à ce besoin et en vue de soutenir 
la conclusion de l’accord BZAJN complet et de 
permettre sa mise en œuvre effective, le projet 
STRONG High Seas s’est efforcé (i) de sensibiliser 
et de renforcer les capacités des acteurs (éta-
tiques) pertinents en charge des négociations 
de l’accord BZAJN, et (ii) de sensibiliser et ren-
forcer les capacités des acteurs (étatiques) per-
tinents qui seront ou pourraient être en charge 
de la mise en œuvre des dispositions de l’accord 
BZAJN et – plus généralement – de la gouver-
nance des océans dans les ZAJN.

Au final, la mise en œuvre effective de l’accord 
BZAJN dépendra des capacités individuelles, 
institutionnelles et sociétales à améliorer et à 
bien coordonner l’action des entités respon-
sables de la gestion aux niveaux national, régio-
nal et mondial.

2.4 Efforts actuels en matière de 
       renforcement des capacités

Il existe déjà une «  architecture  » impression-
nante en matière de renforcement des capaci-
tés et de transfert de technologies, qui découle 
de la CNUDM et des accords d’application ulté-
rieurs, de la Conférence des Nations unies sur 
l’environnement et le développement de 1992 
et des conférences qui ont suivi (notamment 
le Sommet mondial pour le développement 
durable de 2002, la Conférence des Nations 
unies sur le développement durable de 2012 
et la conférence des Nations unies de 2015 qui 

Ainsi, les compétences requises sont vastes et 
englobent des capacités juridiques, politiques, 
scientifiques et de gestion marine (Cicin-Sain et 
al., 2018). Si des évaluations spécifiques aux ni-
veaux national et régional sont recommandées 
pour apporter des informations actualisées sur 
les besoins spécifiques en matière de capacités 
dans certains pays et certaines régions, compte 
tenu de la portée et du contenu du projet d’ac-
cord BZAJN, la liste suivante présentée dans 
la note d’information offre un bon aperçu des 
questions fondamentales à aborder dans le 
cadre de tout effort de renforcement des capa-
cités lié aux ZAJN et à l’accord BZAJN:

≥ les outils de gestion par zone, notamment 
les aires marines protégées,

≥ les études d’impact environnemental et les 
études environnementales stratégiques,

≥ les ressources génétiques marines,

≥ la recherche scientifique marine et la sur-
veillance,

≥ les cadres juridiques et politiques efficaces, 
et

≥ les effets du changement climatique sur les 
ZAJN et les zones relevant de la juridiction 
nationale.

Il est important de noter que chaque pays et 
région a des circonstances, des cultures, des 
institutions et des expériences différentes dont 
il faut tenir compte et sur lesquelles il faut s’ap-
puyer pour identifier les activités de renforce-
ment des capacités pertinentes qui soient axées 
sur les besoins. 

En outre, de nombreux pays ont exprimé le be-
soin d’un renforcement des capacités pour par-
ticiper efficacement aux négociations précé-
dant l’adoption de l’accord BZAJN.

La sensibilisation à la biodiversité des ZAJN, à sa 
valeur, aux pressions et impacts actuels et po-
tentiels, au cadre de gouvernance applicable 
ainsi qu’aux approches et outils existants et en-
visageables pour la gouvernance des océans 
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Chaque région présente un contexte environ-
nemental, institutionnel, politique et de capaci-
té qui lui est propre et qui comprend souvent 
une ou plusieurs structures institutionnelles 
bien établies assurant la coopération régionale 
en matière de gestion du milieu marin et de ses 
ressources. Dans ce contexte, de nombreuses 
régions disposent souvent de politiques, de 
programmes et d’initiatives régionales qui 
rassemblent différents pays pour assurer une 
gestion par zone, avec notamment la création 
d’aires marines protégées, et pour gérer les res-
sources halieutiques. Tout en prenant acte du 
fait que nombre de ces institutions existantes 
s’engagent déjà dans le renforcement des capa-
cités, il semble approprié d’envisager de renfor-
cer également le rôle de ces cadres régionaux 
dans la coordination des activités de renforce-
ment des capacités, en contribuant de préfé-
rence à une vision régionale commune. Une 
vue d’ensemble des initiatives régionales pour 
la région de l’Atlantique du Sud-Est figure en 
annexe 2. 

2.5 La Convention d’Abidjan et la  
      biodiversité marine dans les zones        
      situées au-delà de la juridiction        
      nationale

Lors de la 15e session de la Conférence minis-
térielle africaine sur l’environnement (CMAE) 
(mars 2015, Le Caire), les ministres africains se 
sont mis d’accord sur la Déclaration du Caire, 
notamment sur le paragraphe opérationnel 
suivant: «  8. Réaffirmer notre appui aux Pro-
grammes pour les mers régionales en Afrique, 
qui sont des mécanismes régionaux de mise en 
œuvre de la Stratégie africaine intégrée pour 
les mers et les océans à l’horizon 2050 et de 
l’Agenda 2063, s’agissant de la gestion écosysté-
mique des ressources marines se trouvant dans 
les zones économiques exclusives et les eaux 
adjacentes  ». Les Conventions d’Abidjan5 et de 
Nairobi6 ont ensuite engagé des discussions sur 
les zones situées au-delà de la juridiction natio-
nale. 
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a débouché sur le Programme de développe-
ment durable), ainsi que des accords connexes, 
notamment la Convention sur la diversité bio-
logique, la Convention-cadre des Nations unies 
sur les changements climatiques et l’accord de 
Paris (Cicin-Sain et al., 2018). 

En conséquence, une multitude d’acteurs sont 
engagés dans une série d’initiatives de renfor-
cement des capacités, notamment les organes 
et agences des Nations unies, les organisations 
internationales, les conventions et plans d’ac-
tion relatifs aux mers régionales, les agences 
nationales de coopération au développement, 
les organisations non gouvernementales, les 
fondations et les établissements universitaires, 
qui contribuent collectivement à améliorer la 
conservation et la gestion de la biodiversité 
dans les ZAJN. 

Compte tenu de la connectivité entre les zones 
côtières, les zones économiques exclusives 
(ZEE) et les ZAJN, et des points communs entre 
les approches scientifiques et de gestion, toute 
initiative qui contribue au développement des 
capacités de gestion de la conservation et de 
l’utilisation durable des ressources marines – 
que ce soit du point de vue juridique ou de la 
gouvernance, de la recherche scientifique ou 
du développement et de l’utilisation de divers 
outils de gestion – pourrait soutenir le renforce-
ment des capacités pour les ZAJN. 

Si le nombre d’activités liées au renforcement 
des capacités dans les ZAJN a considérable-
ment augmenté ces dernières années – proba-
blement en raison du lancement des négocia-
tions officielles sur le projet d’accord BZAJN – le 
nombre d’activités spécifiquement consacrées 
aux zones situées au-delà des limites de la ju-
ridiction nationale reste limité, nombre d’entre 
elles s’inscrivant dans le cadre de programmes 
de formation plus larges sur la politique, la gou-
vernance ou la science des océans. La plupart 
des efforts sont axés sur la formation au niveau 
individuel plutôt qu’au niveau institutionnel et 
sociétal. En outre, le financement et la coordi-
nation entre les différents efforts sont limités 
(Cicin-Sain et al., 2018). 

5 La convention pour la coopération en matière de protection, de gestion et de développement de l’environnement marin et  
  côtier de la côte atlantique de l’Afrique de l’Ouest, centrale et australe.
6 La Convention de Nairobi fait partie du Programme des mers régionales du PNUE et constitue un partenariat entre les gou- 
  vernements, la société civile et le secteur privé. 

https://www.unep.org/regions/africa/african-ministerial-conference-environment/amcen-past-sessions
https://www.unep.org/regions/africa/african-ministerial-conference-environment/amcen-past-sessions


2.5.1 Conférence des Parties (COP) de la   
        Convention d’Abidjan: Décision et          
        groupe de travail ZAJN

La COP est l’organe suprême de la Convention 
d’Abidjan et se réunit tous les deux ou trois ans. 
La réunion est l’occasion pour les États de dis-
cuter et de voter sur les projets de décisions qui 
guideront les priorités futures de la Convention 
et le programme de travail de ses États partici-
pants pour la gestion et la protection de l’en-
vironnement dans la région de l’Atlantique du 
Sud-Est. 

En 2014, lors de la 11e réunion de la COP de la 
Convention d’Abidjan, la décision CP. 11/10 sur 
la conservation et l’utilisation durable de la bio-
diversité marine des zones situées au-delà des 
juridictions nationales a été adoptée. Il a été dé-
cidé de:

≥ Demander aux parties contractantes de re-
connaître l’importance de la préservation 
et de l’utilisation durable des zones situées 
au-delà des juridictions nationales.

≥ Exhorter les parties contractantes à renforcer 
la recherche scientifique marine et la capaci-
té de décision en ce qui concerne les ZAJN.

≥ Exhorter les parties contractantes à partici-
per et à contribuer au processus en cours re-
latif aux ZAJN dans le cadre du système des 
Nations unies.

≥ Demander au Secrétariat de créer un groupe 
de travail chargé d’étudier tous les aspects 
de la conservation et de l’utilisation durable 
de la biodiversité marine dans les zones si-
tuées au-delà de la juridiction nationale.

Le Secrétariat, avec l’aide du Partenariat pour 
la gouvernance régionale des océans (PROG, 
Partnership for Regional Ocean Governance), 
a par la suite organisé un atelier de cadrage: 
« Soutenir le développement d’initiatives régio-
nales pour les ZAJN dans la région de la Conven-
tion d’Abidjan » à Mahé, aux Seychelles, en juin 
2015, au cours duquel les termes de référence et 
le programme du groupe de travail ont été dis-
cutés (PNUE, 2016). Cela a également conduit au 
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développement du projet STRONG High Seas 
pour soutenir les travaux du groupe de travail.

En outre, la question de la diversité marine dans 
les ZAJN a fait l’objet d’un certain nombre de 
décisions de la COP:

≥ Décision CP 12.1: Le programme de travail 
2017 – 2020 de la COP 12 de la Convention 
d’Abidjan de 2017 demande au Secrétariat 
d’inclure les ZAJN, entre autres, dans le pro-
gramme de travail 2020 – 2023. 

≥ Décision CP 12/12: Conservation et utilisation 
durable de la biodiversité marine des zones 
situées au-delà des juridictions nationales re-
prend certains des points de la décision CP. 
11/10, bien qu’elle ne fasse pas référence au 
groupe de travail de la Convention d’Abidjan.

≥ Decision CP 13/13: Conservation and Sustai-
nable Use of the Biological Diversity of Ma-
rine Areas beyond Domestic jurisdictions 
(ABNJ)

L’adoption de cette résolution, lors de la COP13, 
démontre un engagement clair des États 
membres de la Convention d’Abidjan à rester 
actifs et à continuer à s’engager sur les ques-
tions concernant la conservation et l’utilisation 
durable de la biodiversité marine des ZAJN 
dans la région de l’Atlantique du Sud-Est, en 
s’appuyant sur les résolutions adoptées lors des 
COP11 (CP11/10) et COP12 (CP12/12) de la Conven-
tion. Lors de cette treizième réunion de la COP 
de la Convention d’Abidjan, les États membres 
se sont engagés à:

≥ Reconnaître l’importance de la conservation 
et de l’utilisation durable de la diversité bio-
logique marine des ZAJN, en tenant compte 
de la connectivité écologique et de leur im-
portance socio-économique pour la région.

≥ Exhorter les États participants à collaborer 
et à coordonner avec les autres organismes 
mondiaux, régionaux, sous-régionaux et sec-
toriels pour la conservation et l’utilisation du-
rable de la diversité biologique marine des 
ZAJN.
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≥ Encourager les États participants à pour-
suivre leur participation et contribution au 
processus de finalisation d’un instrument in-
ternational juridiquement contraignant sur 
la conservation et l’utilisation durable de la 
diversité biologique marine dans les ZAJN, 
actuellement en cours de négociation dans 
le cadre des Nations unies.

≥ Exhorter les États participants à renforcer les 
capacités de recherche et prise de décision 
scientifique marine aux niveaux national et 
sous-régional en ce qui concerne la conser-
vation et l’utilisation durable de la diversité 
biologique marine des ZAJN.

≥ Se féliciter des progrès réalisés dans le groupe 
de travail informel ad hoc à composition non 
limitée de la convention sur les ZAJN, et la 
collaboration avec des partenaires, y compris 
le projet STRONG High Seas, et de prolonger 
le mandat de ce groupe de travail pour qu’il 
poursuive ses efforts.

Les résultats scientifiques et les recherches en 
cours dans le cadre du projet STRONG High 
Seas indiquent que des efforts continus et 
coordonnés sous la forme, par exemple, de la 
poursuite de la coopération intersectorielle et 
multipartite, de la mise en place de nouvelles 
mesures de conservation et de gestion ou de 
l’amélioration des mesures existantes, ainsi que 
du renforcement de la recherche et du renforce-
ment des capacités pour une prise de décision 
éclairée, restent essentiels pour la conservation 
et l’utilisation durable de la biodiversité marine 
dans les ZAJN. Il a par ailleurs été convenu qu’il 
était essentiel pour les pays africains de prendre 
part aux discussions sur l’accord BZAJN et d’ac-
croître les transferts de technologie et les efforts 
de renforcement des capacités.

 



3.1 Aperçu des enquêtes réalisées

Il est important pour le projet STRONG High 
Seas que les interventions soient basées sur les 
besoins, pertinentes et ciblées sur la région de 
l’Atlantique du Sud-Est. À cette fin, une enquête 
a été réalisée afin d’analyser les besoins en ca-
pacités dans la région. Elle a été diffusée auprès 
d’un large éventail de parties prenantes, notam-
ment:

≥ aux points focaux nationaux de la Convention 
d’Abidjan

≥ aux participants à l’atelier de dialogue 
STRONG High Seas de 2019 au Cap en Afrique 
du Sud, parmi lesquels des représentants 
d’organisations régionales, des universitaires, 
des ONG et des responsables gouvernemen-
taux

≥ sur les réseaux sociaux – partagés par STRONG 
High Seas et IOI-SA sur Twitter et Facebook 

Le questionnaire a été envoyé à quelque 150 à 
200 personnes qui pouvaient soit le remplir en 
ligne, soit le renvoyer par courrier électronique. 
Vingt réponses ont été reçues. Le questionnaire 
a également été mis à la disposition des partici-
pants au deuxième atelier de dialogue STRONG 
High Seas au Cap, en Afrique du Sud, en juin 
2019, ce qui a permis de recevoir quinze réponses 
supplémentaires. Une copie du questionnaire se 
trouve en annexe 4. 

Les réponses reçues proviennent de 35 personnes 
de 15 des 22 pays de la région de l’Atlantique du 
Sud-Est ainsi que de deux organisations régio-
nales, la Commission du courant de Benguela et 
l’Organisation des pêches de l’Atlantique du Sud-
Est (OPASE). Dans la plupart des cas, il s’agissait 
de représentants de gouvernements nationaux, 
mais pas nécessairement des points focaux na-
tionaux désignés pour la Convention d’Abidjan. 
Des réponses ont également été reçues d’uni-
versitaires et d’instituts de recherche. 

Les résultats de l’étude – ainsi que les informa-
tions sur les possibilités de formation existantes 
– ont été utilisés pour définir les activités à entre-
prendre dans le cadre du projet STRONG High 
Seas. Ils sont repris ici afin d’informer les déci-
deurs aux niveaux national et régional sur les 
besoins en capacités à plus long terme liés aux 
ZAJN et sur les possibilités de combler les la-
cunes en matière de capacités. L’enquête a été 
menée avant la pandémie de COVID-19 et ne 
reflète donc pas la demande accrue et la dispo-
nibilité d’événements virtuels pendant et après 
la pandémie. L’annexe 2 contient plus de détails 
sur les réponses aux enquêtes.

3.2 Résumé des résultats

La majorité des répondants ont indiqué que le 
manque de capacité était un obstacle à la facul-
té de leur pays de participer aux négociations de 
l’accord BZAJN et à contribuer à la conservation 
et à la gestion de la biodiversité marine dans les 
ZAJN. La majorité d’entre eux ont également in-
diqué qu’ils n’avaient participé à aucune initia-
tive pertinente de renforcement des capacités 
et qu’ils ignoraient si d’autres personnes de leur 
pays l’avaient fait. Même lorsque cela a été le cas, 
ils l’ont jugée insuffisante. La plupart des répon-
dants ne savaient pas non plus si leur gouverne-
ment ou d’autres bailleurs de fonds offraient un 
soutien au renforcement des capacités sur ce 
sujet. Un résumé des interventions prioritaires 
recommandées figure ci-dessous. 

3.2.1 Interventions à court terme

Les principales priorités identifiées par l’en-
quête sur l’évaluation des besoins en capacités 
comprenaient le renforcement de la volonté 
politique, la capacité de recherche, le transfert 
de technologie et la capacité de gestion. Les re-
commandations de l’enquête ont porté sur deux 
domaines clés: 

3. Besoins en capacités pour la gouvernance  
    régionale des océans dans les ZAJN de la région 
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≥  Séminaire de haut niveau: Renforcement de 
la volonté des dirigeants politiques et des dé-
cideurs en les sensibilisant à la biodiversité 
marine dans les ZAJN. 

≥ Cours régional de courte durée: Renforce-
ment de la capacité de gestion de la biodi-
versité marine dans les ZAJN (introduction 
aux concepts et valeurs) destiné aux cadres 
moyens et supérieurs, principalement dans 
les gouvernements nationaux de la région. 

3.2.1.1 Séminaire de haut niveau

Il a été recommandé qu’un séminaire de haut 
niveau sur la biodiversité marine dans les ZAJN 
soit programmé dans le cadre du segment mi-
nistériel du programme de la prochaine COP de 
la Convention d’Abidjan. Ce séminaire devrait 
porter sur:

≥ Introduction au concept biodiversité ma- 
rine dans les ZAJN

≥ Définition/s

≥ Importance – connectivité avec les eaux 
côtières

≥ Valeur potentielle des ressources des ZAJN 
dans le contexte de l’économie bleue

≥ Bref aperçu des négociations/éléments du fu-
tur accord 

Une note d’information pourrait être rédigée et 
diffusée lors du séminaire, afin que les partici-
pants puissent l’emporter avec eux. Un rapport 
du groupe de travail ZAJN pourrait également 
être inclus dans le programme.

3.2.1.2 Cours régional de courte durée sur la  
           biodiversité marine dans les ZAJN

Il a été recommandé de mettre en place un cours 
d’introduction de deux jours sur les ZAJN et les 
négociations de l’accord BZAJN. Ce cours devrait 
s’adresser aux fonctionnaires de rang moyen à 
supérieur des gouvernements nationaux de tous 
les pays de l’Atlantique du Sud-Est (c’est-à-dire 
un cours commun pour les pays anglophones, 
francophones et lusophones avec traduction 

simultanée). La préférence devrait être donnée 
aux points focaux nationaux de la Convention 
d’Abidjan, mais le cours pourrait également être 
ouvert à d’autres personnes, à leurs propres frais. 

3.2.2 Renforcement des capacités à plus  
         long terme

À plus long terme, le renforcement des capaci-
tés devrait inclure une formation plus spécifique 
et plus approfondie ainsi que le développement 
de matériel de sensibilisation et d’éducation sur 
les ZAJN. Certains de ces éléments dépassent le 
cadre du projet STRONG High Seas, mais il est 
recommandé que les points suivants soient cou-
verts:

≥ Les questions juridiques concernant les ZAJN

≥ Une formation approfondie sur les outils de 
gestion par zone

≥ Des cours sur la biodiversité des eaux pro-
fondes

≥ La recherche scientifique et le transfert de 
technologie par le biais de programmes de 
collaboration

Il a été recommandé que le matériel de sensibi-
lisation et d’éducation à développer comprenne:

≥ Une brochure/un dépliant sur les ZAJN pour 
le public

≥ Une note d’information pour les politiciens/
décideurs

≥ Des modules sur les ZAJN à inclure dans les 
cours universitaires sur, par exemple, la gou-
vernance des océans

≥ Du matériel à inclure dans les programmes 
d’études des établissements d’enseignement 
secondaire

3.3 Réflexions

Bien que le nombre de réponses à l’enquête 
ait été plus faible que souhaité pour être plei-
nement représentatif de la région, il a permis 
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de recueillir des informations précieuses sur la 
compréhension des questions relatives à la bio-
diversité marine dans les ZAJN dans la région de 
l’Atlantique du Sud-Est. Il convient de noter que 
dans certains cas, étant donné la connaissance 
limitée du sujet, les parties prenantes ne se sont 
peut-être pas senties capables de commenter 
les questions de l’enquête au début du projet. 
Les réactions continues des parties prenantes et 
des experts ont également orienté les thèmes 
des initiatives de renforcement des capacités du 
projet. L’un des principaux résultats de l’enquête 
est la reconnaissance du besoin de développer 
une approche multidimensionnelle du renforce-
ment des capacités et de la sensibilisation sur le 
sujet.

Les résultats de l’enquête et les commentaires 
reçus de la part des parties prenantes ont per-
mis d’orienter les activités du projet en fonction 
de l’expertise de l’équipe du projet, du calen-
drier, du budget et des résultats escomptés. La 
recommandation d’un séminaire de haut ni-
veau a été intégrée dans les ateliers de dialogue. 
L’atelier de renforcement des capacités de deux 
jours organisé au Cap en 2019 et la série d’ateliers 
virtuels ont porté sur des questions spécifiques 
pour permettre des discussions plus approfon-
dies, comme recommandé dans l’enquête. Pour 
sensibiliser le grand public à la biodiversité ma-
rine dans les ZAJN et aux négociations qui se 
déroulent à New York, le projet a développé du 
matériel de sensibilisation, l’ensemble des acti-
vités du projet étant détaillé dans le chapitre 4. 

Réflexions sur le Projet STRONG High Seas: Renforcement des Capacités dans la Région de l’Atlantique du Sud-Est pour la Conservation de la Biodiversité Marine dans les ZAJN



4.1 Introduction

A partir de l’évaluation des besoins décrite dans le 
chapitre précédent, le projet STRONG High Seas 
a planifié une série d’événements de renforce-
ment des capacités correspondant aux objectifs 
spécifiques du projet. Au niveau régional, les dé-
cideurs ont besoin d’une meilleure connaissance 
et d’une meilleure compréhension des lacunes, 
des défis et des possibilités du cadre juridique et 
de gouvernance; la situation actuelle, ainsi que 
les pressions et menaces principales sur la biodi-
versité; les liens entre la biodiversité marine dans 
les ZAJN et le bien-être humain, ainsi que les op-
tions possibles pour la gestion de la biodiversité 
en haute mer et la mise en œuvre, le suivi et l’ap-
plication de ces approches de gestion. Dans le 
même temps, la coordination et la coopération 
entre les principales parties prenantes dans les 
régions facilitent l’amélioration de la conception, 
de la mise en œuvre et de la durabilité des ap-
proches de gestion intersectorielles. 

Le projet a effectué des évaluations scientifiques 
transdisciplinaires afin de fournir aux décideurs, 
tant dans les régions ciblées qu’à l’échelle mon-
diale, une meilleure connaissance et une meil-
leure compréhension de la biodiversité en haute 
mer. Le projet visait à engager les parties pre-
nantes des gouvernements, du secteur privé, des 
scientifiques et de la société civile à développer 
ensemble, sur la base du travail scientifique, des 
approches écosystémiques et intersectorielles 
pour la conservation et l’utilisation durable de 
la biodiversité dans l’Atlantique du Sud-Est et le 
Pacifique du Sud-Est.  

4.1.1 Objectifs du projet STRONG High Seas

≥ Le développement de mesures ciblées visant 
à renforcer la gouvernance intégrée/transver-
sale des ZAJN à des échelles multiples.

≥ La promotion de la coopération interrégionale 
et des interactions à l’échelle mondiale-régio-
nale.
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4.Renforcement des capacités dans le cadre du  
   projet STRONG High Seas

≥ Le développement de mesures ciblées, ba-
sées sur l’approche écosystémique, pour ap-
puyer ce qui précède.

≥ Le développement de la capacité à mettre 
en œuvre des mesures de conservation et de 
gestion dans les ZAJN.

≥ Le développement de la capacité à participer 
aux négociations internationales.

≥ L’identification/le développement d’outils et 
de meilleures pratiques pour:  

≥ le suivi, le contrôle et la surveillance

≥ la gouvernance intégrée des océans dans 
les ZAJN

≥ La promotion d’un rôle plus important pour 
les approches régionales dans les négocia-
tions internationales sur les ZAJN.

4.2 Aperçu des activités du projets

Le projet visait à renforcer les capacités grâce à 
l’organisation d’ateliers de dialogue annuels, la 
définition de programmes de formation ciblés 
et la diffusion auprès des principales parties pre-
nantes de notes d’information et de rapports 
générés dans le cadre du projet. Par ailleurs, les 
activités du projet ont été adaptées pour tenir 
compte des restrictions de déplacements liées à 
la pandémie de COVID-19.

Le projet a adopté une approche multiforme 
pour renforcer les capacités dans la région, en 
mettant l’accent sur la sensibilisation aux ZAJN, 
la production de rapports de synthèse, la priorité 
donnée à l’échange de connaissances, l’engage-
ment des parties prenantes et le dialogue. Un 
effort concerté a été fait pour mettre en relation 
les experts et les parties prenantes de chaque ré-
gion et pour développer des réseaux mondiaux 
plus larges d’experts intéressés par la gestion 
durable des ZAJN. 
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Chaque fois que l’occasion s’est présentée, 
l’équipe du projet a fait connaître son travail et 
a montré l’importance de la biodiversité marine 
dans les zones situées au-delà de la juridiction 
nationale, par exemple lors du cours annuel 
de l’IOI-SA sur la gouvernance des océans7, de 
l’événement de formation continue des an-
ciens élèves de l’IOI8, du programme MBA de 
la Rhodes Business School9, de la Biennale de 
Luanda10 et d’autres occasions ponctuelles. Bien 
que ces courtes interventions ne constituent 
qu’une brève introduction au sujet, elles sensibi-
lisent de nouveaux publics11. 

4.2.1 Engagement des parties prenantes et  
         échange de connaissances

Au cours du projet, cinq ateliers de dialogue ont 
été organisés, réunissant des parties prenantes 
et experts mondiaux et régionaux pour des dis-
cussions et des échanges de connaissances. Ces 
ateliers ont été l’occasion de diffuser les derniers 
résultats du projet, d’obtenir la contribution 
d’experts et d’identifier les domaines prioritaires 
pour les travaux futurs. Les ateliers ont égale-
ment été l’occasion d’échanges interrégionaux, 
le deuxième atelier de dialogue étant organisé 
en collaboration avec les partenaires du Secréta-
riat de la Convention de Nairobi et le cinquième 
atelier de dialogue incluant la région du Paci-
fique du Sud-Est.

7 http://ioisa.org/course-in-ocean-governance/ 
8 https://www.ioinst.org/ioi-alumni/alumni-cpd/ 
9 https://www.ru.ac.za/businessschool 
10 https://www.unesco.org/biennaleluanda/2021/en
11 Voir https://www.prog-ocean.org/blog/category/strong-high-seas-news/ pour des informations sur les différents événe- 
  ments et présentations

Des ateliers de renforcement des capacités ont 
été conçus comme une occasion de discuter avec 
des experts sur des sujets mis en évidence dans 
l’enquête et d’autres échanges avec des parties 
prenantes de la région. Après le deuxième atelier 
de dialogue, organisé au Cap, en Afrique du Sud, 

en 2019, les ateliers ont été déplacés en ligne en 
raison de la pandémie de COVID-19. Bien que 
cela ait réduit les opportunités de réseautage in-
formel, cela a permis à un public plus large de 
participer sans impact financier. 

Ateliers de dialogue

Abidjan | 27 – 28 juin 2018
Opportunités pour le renforcement de la gouvernance des océans dans l’Atlantique 
du Sud-Est

Cape Town | 10 – 12 juin 2019
La science au service de la solution: Réunir les parties prenantes pour améliorer la 
planification et la gouvernance de l’océan dans les ZAJN de l’Atlantique du Sud-Est et 
de l’océan Indien occidental

Virtual | 16 – 17 février 2021
Améliorer la base de connaissances pour la gestion intersectorielle et la gouvernance 
des océans dans les ZAJN de l’Atlantique du Sud-Est

Virtual | 16 – 17 novembre 2021
Le rôle des efforts de coopération régionale pour la haute mer de l’Atlantique 
du Sud-Est

Virtual | 29 – 31 mars 2022
Vers une gestion intégrée de la haute mer: retours d’expérience pour une action 
régionale et globale

Réflexions sur le Projet STRONG High Seas: Renforcement des Capacités dans la Région de l’Atlantique du Sud-Est pour la Conservation de la Biodiversité Marine dans les ZAJN

http://ioisa.org/course-in-ocean-governance/ 
https://www.ioinst.org/ioi-alumni/alumni-cpd/
https://www.ru.ac.za/businessschool 
https://www.unesco.org/biennaleluanda/2021/en 
https://www.unesco.org/biennaleluanda/2021/en 
https://www.unesco.org/biennaleluanda/2021/en 
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mondiaux et régionaux. Ces programmes ont 
également permis aux représentants des minis-
tères de l’environnement de la région de l’Atlan-
tique du Sud-Est, qui ne sont généralement pas 
directement impliqués dans les négociations de 
l’accord BZAJN, de nouer des contacts avec leurs 
collègues des ministères des affaires étrangères 
chargés de négocier le futur accord BZAJN. 

Des programmes de renforcement des capaci-
tés ont été organisés en marge des négociations 
de l’accord BZAJN aux Nations unies à New York. 
Les représentants des États des régions concer-
nées par le projet (Atlantique du Sud-Est et Paci-
fique du Sud-Est) ont été invités à prendre part 
aux négociations et à assister aux événements 
parallèles et aux ateliers d’experts organisés par 
le projet STRONG High Seas avec des experts 

Ateliers de renforcement des capacités

Cape Town | 27 – 28 novembre 2019
Atelier sur la biodiversité marine dans les ZAJN

Virtuel | Juin 2021 – janvier 2022 
• Une introduction au droit de la mer des Nations unies et aux négociations sur la  
  biodiversité au-delà des juridictions nationales
• Comprendre l’écologie et les pressions humaines dans les zones situées au-delà de  
  la juridiction nationale et les outils de gestion par zone (y compris les aires marines  
  protégées)
• L’importance socio-économique des zones situées au-delà de la juridiction nationale  
  (ZAJN) et des études d’impact environnemental (EIE) dans le contexte des ZAJN
• Comprendre les ressources génétiques marines
• Conservation et utilisation durable des ressources dans les zones situées au-delà  
  de la juridiction nationale

Événements parallèles à la conférence intergouvernementale

New York | 3 septembre 2018
Atelier de renforcement des capacités pour les négociations BZAJN

New York | 8 septembre 2018
Réunion d’experts de haut niveau – Construire un traité fort pour la haute mer: 
Quel rôle pour les gouvernances régionales des océans?

New York | 25 mars 2019
Événement parallèle STRONG à la CIG2 – S’appuyer sur la gouvernance régionale des 
océans et la renforcer

New York | 30 mars 2019
Réunion d’experts de haut niveau – Vers un traité efficace sur la haute mer qui s’appuie 
sur la gouvernance régionale des océans et la renforce

New York | 25 août 2019
STRONG High Seas à la conférence intergouvernementale IGC3

25 août 2019
Renforcer les capacités pour la gouvernance régionale des océans: ressources  
génétiques marines et outils de gestion par zone



4.2.2 Diffusion et partage des connaissance

Plusieurs rapports ont été préparés par l’équipe 
du projet STRONG High Seas, en collaboration 
avec des experts régionaux et mondiaux, afin 
de synthétiser les connaissances sur un certain 
nombre de sujets, notamment:

≥ Renforcer la gouvernance régionale des 
océans pour la haute mer: Opportunités et 
défis rencontrés concernant l’amélioration 
du cadre juridique et institutionnel de l’At-
lantique du Sud-Est et du Pacifique du Sud-
Est

≥ Gouvernance régionale des océans dans les 
zones situées au-delà̀ de la juridiction natio-
nale   Retours d’expériences et pistes d’ac-
tion futures  

≥ Bases de références écologiques pour l’At-
lantique du Sud-Est: État de la biodiversité́ 
marine et pressions anthropogéniques dans 
les zones situées au-delà̀ de la juridiction na-
tionale

≥ Renforcer le suivi, le contrôle et la surveil-
lance dans les zones situées au-delà̀ des juri-
dictions nationales

≥ Options pour le renforcement du suivi, 
contrôle et surveillance des activités hu-
maines dans la région de l’Atlantique du 
Sud-Est

≥ Renforcer la gouvernance en haute mer par 
l’amélioration des processus d’évaluation 
environnementale: Une étude de cas des 
pêcheries mésopélagiques et des options 
pour un futur accord BZAJN 

≥ Étude sur l’importance socio-économique 
des zones situées au-delà̀ de la juridiction 
nationale dans la région de l’Atlantique du 
Sud-Est

Un site web, dont l’objectif est de partager des 
informations sur la biodiversité marine dans 
les ZAJN et les questions de gouvernance des 
océans avec les principales parties prenantes 
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(scientifiques, ONG, organisations internatio-
nales, organisations régionales de gestion des 
pêches, autorité internationale des fonds marins, 
etc.), a été développé pour la région de l’Atlan-
tique du Sud-Est. Le site contient tous les rap-
ports et les notes d’information12 élaborés par 
l’équipe du projet ainsi que diverses fiches d’in-
formation qui résument les principaux résultats 
du projet STRONG High Seas, notamment: 

≥ La Convention d’Abidjan et les décisions de la 
COP sur les ZAJN

≥ Les bases de références écologiques pour les 
zones situées au-delà de la juridiction natio-
nale

≥ La gestion écosystémique

≥  Le suivi, le contrôle et la surveillance

≥ Le cadre juridique et institutionnel pour les 
zones situées au-delà de la juridiction natio-
nale

≥ La gouvernance régionale des océans

Le site web comprend des informations géné-
rales sur la biodiversité marine dans les ZAJN, ré-
digées de manière accessible avec des liens vers 
d’autres ressources. Il est disponible en anglais 
et en français: 

≥ anglais http://highseas-abidjanconvention.
org/home?language_content_entity=en 

≥ français http://highseas-abidjanconvention.
org/fr/accueil

Le projet STRONG High Seas a organisé des sémi-
naires en ligne pour une diffusion plus large des 
informations sur les thèmes suivants: Biodiver-
sité marine au-delà des juridictions nationales 
dans le Pacifique du Sud-Est et l’Atlantique 
du Sud-Est, Ressources génétiques marines: 
Développer les capacités pour la gouvernance 
des océans, Vers une meilleure gestion des res-
sources marines de l’Afrique de l’Ouest, et Ren-
forcer le suivi, le contrôle et la surveillance (SCS) 
grâce à un traité sur la haute mer. Les enregis-

12 http://highseas-abidjanconvention.org/fact-sheets and https://www.prog-ocean.org/our-work/strong-high-seas/
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tic Vanguard et Media Guinee (en français) 
(08/2020)

≥ BirdLife Africa: bulletin de décembre 2020, 
numéro 3, page 8 (12/2020)

≥ BirdLife Africa: bulletin de juin 2021, numéro 4, 
page 9 (06/2021)

≥ High Seas Alliance – Treaty Tracker: STRONG 
High Seas Project / Study on Socio-Economic 
Importance of Areas Beyond National Juris-
diction (06/2021)

≥ Initiative mondiale pour la biodiversité des 
océans (GOBI): Newsletter Summer 2021, 
page 19 (06/2021)

≥ Podcast « Boots on the Ground » sur la gou-
vernance des océans: Épisode 1 (avec Dr. 
Shannon Hampton, IOI) ; Épisode 2 (avec Ca-
rolina Hazin, BirdLife International)  ; Épisode 
3 (avec Dr. Carole Durussel et Ben Boteler, 
IASS) ; Épisode 4  (avec Abou Bamba, Secré-
tariat de la Convention d’Abidjan du PNUE) 
(06/2021)

≥  Internationale Klimaschutzinitiative (IKI)/ 
International Climate Initiative: Article sur la 
protection et l’utilisation durable des océans 
de la planète (06/2021)

≥ Modern Ghana: Article de Lewis Kihum-
ba sur la façon dont les pays peuvent 
contribuer à la gouvernance des océans 
en Afrique, also available at Enviro- 
News Nigeria (12/2021)

≥ PNUE: Newsletter de décembre 2021 (12/2021)

4.3 Réflexions 

Les événements organisés dans le cadre du pro-
jet STRONG High Seas ont dû être adaptés pour 
tenir compte des restrictions des déplacement 
liés à la pandémie de COVID-19. Si cela a réduit 
le nombre d’événements en personne, cela a 
aussi permis d’élargir et de diversifier le public 
des ateliers ou des dialogues en ligne. Toute-
fois, cette approche signifie que la participation 
des points focaux et des principales parties pre-
nantes n’était pas nécessairement garantie.

trements de ces séminaires sont disponibles en 
ligne.

En plus des activités formelles organisées par 
le projet STRONG High Seas, un «  service d’as-
sistance  » informel et virtuel a été organisé en 
octobre 2020. Les représentants des gouverne-
ments qui sont membres du groupe de travail 
de la Convention d’Abidjan sur les ZAJN ont eu 
la possibilité de s’inscrire à une réunion infor-
melle de 30 minutes avec des représentants du 
projet STRONG High Seas et du Secrétariat de la 
Convention d’Abidjan pour discuter et répondre 
aux questions relatives à la gouvernance des 
ZAJN dans la région et aux négociations de l’ac-
cord BZAJN.

4.2.3 Sensibilisation du public

La sensibilisation du public à la biodiversité ma-
rine dans les zones situées au-delà de la juridic-
tion nationale est limitée mais peut contribuer 
à créer un environnement favorable à des ré-
sultats politiques positifs. Le projet et ses par-
tenaires sont actifs sur les médias sociaux. Le 
projet STRONG High Seas a attiré un public plus 
large en publiant des articles dans divers forums 
en ligne, notamment:

≥ Le numéro 13 du bulletin Deep-Sea Life (pp. 
21 – 22) disponible sur Deep-Sea Biology  
Society (DSBS) et Indeep 

≥ Le numéro 14 du bulletin Deep-Sea Life est 
disponible sur le site de la Deep-Sea Biolo-
gy Society (DSBS): Article de Lewis Kihumba, 
Ben Boteler, Carole Durussel:Taking Stock of 
STRONG High Seas Project two years on (en 
ligne) (01/2020)

≥ Initiative mondiale pour la biodiversité des 
océans (GOBI):Newsletter Summer 2020, 
page 21 (06/2020)

≥ Conservation | mag: Article de Lewis Kihumba 
intitulé Earth’s High Seas: A Frontier in Need 
of Governance (08/2020)

≥ Liberian Observer: Article de Lewis Kihum-
ba «  Les États africains sont essentiels pour 
faire progresser la gouvernance des océans », 
disponible sur Modern Ghana, the Patrio-

http://www.thepatrioticvanguard.com/african-states-are-critical-in-advancing-ocean-governance
https://mediaguinee.org/les-etats-africains-sont-essentiels-pour-faire-progresser-la-gouvernance-des-oceans-par-lewis-kihumba/
https://highseasalliance.org/treatytracker/science/study-on-the-socio-economic-importance-of-areas-beyond-national-jurisdiction-in-the-southeast-atlantic-region-strong-high-seas-project/
https://highseasalliance.org/treatytracker/science/study-on-the-socio-economic-importance-of-areas-beyond-national-jurisdiction-in-the-southeast-atlantic-region-strong-high-seas-project/
https://highseasalliance.org/treatytracker/science/study-on-the-socio-economic-importance-of-areas-beyond-national-jurisdiction-in-the-southeast-atlantic-region-strong-high-seas-project/
https://highseasalliance.org/treatytracker/science/study-on-the-socio-economic-importance-of-areas-beyond-national-jurisdiction-in-the-southeast-atlantic-region-strong-high-seas-project/
http://gobi.org/wp-content/uploads/2021/07/GOBI_newsletter_Jun21_FINAL_spreads.pdf
https://open.spotify.com/episode/1KMhFHKfen3c2Sw15fkMtK?si=9cef0d34e2574d43
https://open.spotify.com/episode/2mvFnZTzW8kwKwNlux6GZU?si=9UNhG4rsR_O81E5TxkKzMw&dl_branch=1
https://open.spotify.com/episode/3Zsrbpeoc7QfWBxmFnAxiA?si=ce610818dde44865
https://open.spotify.com/episode/3Zsrbpeoc7QfWBxmFnAxiA?si=ce610818dde44865
https://open.spotify.com/episode/3KjJACaj0FuEElxckULE1a?si=ace594152f824cf9
https://www.international-climate-initiative.com/en/news/article/protection_and_sustainable_use_of_the_worlds_oceans
https://www.international-climate-initiative.com/en/news/article/protection_and_sustainable_use_of_the_worlds_oceans
https://www.international-climate-initiative.com/en/news/article/protection_and_sustainable_use_of_the_worlds_oceans
https://www.international-climate-initiative.com/en/news/article/protection_and_sustainable_use_of_the_worlds_oceans
https://www.international-climate-initiative.com/en/news/article/protection_and_sustainable_use_of_the_worlds_oceans
https://www.international-climate-initiative.com/en/news/article/protection_and_sustainable_use_of_the_worlds_oceans
https://www.environewsnigeria.com/how-countries-can-contribute-to-ocean-governance-in-africa/
https://www.environewsnigeria.com/how-countries-can-contribute-to-ocean-governance-in-africa/
https://mailchi.mp/f247207b0fc5/7-conservation-projects-win-grants-for-innovation-working-towards-stronger-ocean-governance-and-more-marine-coastal-news-resources-events?e=bb6b4b5c66
http://dsbsoc.org/wp-content/uploads/2019/06/DSL13-1.pdf
http://dsbsoc.org/wp-content/uploads/2019/06/DSL13-1.pdf
https://www.indeep-project.org/indeep/sites/indeep/files/documents/DSL13.pdf
https://dsbsoc.org/highlights/taking-stock-of-strong-high-seas-project-two-years-on/
https://dsbsoc.org/highlights/taking-stock-of-strong-high-seas-project-two-years-on/
http://gobi.org/wp-content/uploads/2020/06/GOBI_newsletter_Jun20_lowres_pages.pdf
https://conservationmag.org/en/environment/earth-s-high-seas-a-frontier-in-need-of-governance
https://conservationmag.org/en/environment/earth-s-high-seas-a-frontier-in-need-of-governance
https://www.modernghana.com/news/1020981/african-states-are-critical-in-advancing-ocean.html
http://www.thepatrioticvanguard.com/african-states-are-critical-in-advancing-ocean-governance
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Les événements organisés dans la région de l’At-
lantique du Sud-Est ont été mis sur pied en col-
laboration avec le Secrétariat de la Convention 
d’Abidjan. En conséquence, la plupart des points 
de contact clés se trouvaient dans l’équivalent 
des départements de l’environnement des pays 
concernés et n’étaient donc pas nécessairement 
impliqués directement dans les négociations de 
l’accord BZAJN se déroulant aux Nations unies 
à New York. Et pourtant, la mise en œuvre des 

initiatives de gestion se fera très probablement 
par l’intermédiaire de ces départements. Il s’agit 
donc d’acteurs clés qui devront, à l’avenir, se 
pencher sur la gestion océanique intégrée des 
ZAJN dans la région de l’Atlantique du Sud-Est. 
Les événements parallèles organisés lors des 
conférences intergouvernementales ont permis 
de rapprocher les représentants des départe-
ments environnementaux de leurs collègues 
des affaires internationales.
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Les éléments suivants sont des réflexions et des 
recommandations en matière de renforcement 
des capacités pour la conservation et l’utilisation 
durable de la biodiversité marine dans les ZAJN, 
acquises au cours du projet STRONG High Seas. 
Ces retours d'expérience ont vocation à servir 
de ressource pour d’autres initiatives visant à 
concevoir et à mettre en œuvre des activités de 
renforcement des capacités similaires, sans pour 
autant fournir un aperçu exhaustif de toutes les 
considérations possibles.

≥ Les programmes de renforcement des ca-
pacités doivent être fondés sur les besoins 
indiqués par le public cible et sur ses de-
mandes. 	 Cela permet de s’assurer que la 
sélection des sujets et la conception des ac-
tivités (c’est-à-dire le programme) visent à 
combler les lacunes en matière de connais-
sances ou de compréhension des individus, 
des organisations ou des sociétés que le pro-
gramme entend soutenir. Cependant, étant 
donné la nature diverse et la complexité de 
la gouvernance des océans dans les ZAJN 
et le fait qu’il ne s’agit pas encore d’un sujet 
largement connu, il est très probable que les 
programmes de renforcement des capacités 
ne puissent pas reposer uniquement sur les 
demandes des participants. Une réflexion et 
un examen plus approfondis de la part des 
organisateurs et des experts du programme 
seront nécessaires pour s’assurer que toute la 
gamme de questions pertinentes – qu’elles 
soient de nature environnementale/écolo-
gique, scientifique, technique, juridique, so-
cio-économique ou politique – est couverte 
de manière adéquate.

≥  Il n’existe pas d’approche unique pour conce-
voir et mettre en œuvre des programmes de 
renforcement des capacités en matière de 
gouvernance des océans dans les ZAJN. Les 

5. Réflexions sur les activités de renforcement  
    des capacités du projet STRONG High Seas  
    pour une meilleure gouvernance régionale  
    des océans dans les ZAJN

programmes de renforcement des capacités 
doivent tout mettre en œuvre pour que leur 
contenu et leur conception soient pertinents 
et adaptés au public visé. C’est particulière-
ment le cas pour le thème de la gouvernance 
des océans et des ZAJN, qui peut être consi-
déré comme « éloigné de l’esprit des gens » 
et potentiellement difficile à rendre tangible. 
La conception du programme doit s’appuyer 
sur des experts et des exemples régionaux 
afin que les spécificités d’une région soient 
incluses dans la conception d’un programme 
et que les participants puissent se connecter 
à son contenu et participer aux échanges et 
discussions.

≥ Lors de la conception des initiatives, il 
est important de tenir compte de la por-
tée (c’est-à-dire de la couverture large ou 
étroite des sujets) des programmes de ren-
forcement des capacités et de ce qui peut 
raisonnablement être couvert ou mis en 
œuvre compte tenu du temps et des res-
sources disponibles. Dans le contexte du 
projet STRONG High Seas, la complexité de 
la gouvernance des océans dans les ZAJN et 
les différences d’antécédents et de niveaux 
de connaissance des participants ont rendu 
difficile l’approfondissement de domaines et 
de sujets thématiques spécifiques. Il a donc 
été jugé préférable d’offrir aux participants 
un programme couvrant un large éventail de 
sujets considérés comme essentiels pour la 
gouvernance des océans dans les ZAJN, afin 
de permettre une meilleure compréhension 
des questions clés.

≥ Les programmes de renforcement des capa-
cités doivent tenir compte du calendrier des 
processus politiques pertinents et adap-
ter leurs efforts et leurs interventions pour 
contribuer aux discussions politiques.  En ce 
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≥ Les avantages de l’organisation de pro-
grammes de renforcement des capacités en 
face-à-face sont bien connus, notamment 
les possibilités de mise en réseau ou d’inter-
ventions individuelles et les discussions et 
échanges approfondis entre les participants 
sur des sujets importants et/ou complexes. 
Cependant, dans le contexte de la pandémie 
de COVID-19, les avantages de l’utilisation de 
formats en ligne sont devenus évidents, no-
tamment la possibilité de toucher un public 
plus large de manière plus rentable et plus 
flexible, ainsi que la possibilité de dispenser 
des programmes sur de plus longues pé-
riodes (sur plusieurs semaines ou mois par 
exemple), permettant ainsi aux participants 
de s’intéresser à des sujets ou à des questions 
entre deux engagements professionnels. La 
combinaison des deux approches dans un 
programme pertinent et efficace peut être 
un bon moyen de profiter des avantages 
des deux options et d’offrir aux participants 
une expérience d’apprentissage plus appro-
fondie. 

≥ La sensibilisation et le renforcement des 
connaissances générales sur les questions de 
gouvernance des océans et de conservation 
et d’utilisation durable de la biodiversité dans 
les ZAJN sont restés un objectif important 
tout au long du projet STRONG High Seas.  	
Le point de départ de tout programme de 
renforcement des capacités doit reposer sur 
le niveau de connaissances et d’expérience 
des participants ciblés. La gouvernance des 
océans dans les ZAJN est un domaine rela-
tivement spécialisé, qui recouvre des sujets 
divers et complexes, et qui compte donc un 
nombre relativement faible de personnes tra-
vaillant directement sur le sujet. Dans le tra-
vail avec des institutions et des acteurs gou-
vernementaux en particulier, les programmes 
de renforcement des capacités doivent être 
adaptés à une rotation élevée des individus 
en raison des changements de postes et de 
membres du personnel. Cela suppose que les 
programmes de renforcement des capacités 
soient conçus de manière à ce que les per-
sonnes qui s'inscrivent à un programme aient 
accès à des informations supplémentaires ou 
introductives sur les sujets précédemment 
abordés dans le programme.  

qui concerne la gouvernance des océans et 
les ZAJN, les négociations relatives au projet 
d’accord BZAJN pendant le projet STRONG 
High Seas ont fait que le programme s’est 
principalement attaché à faciliter une com-
préhension générale du contenu scienti-
fique, juridique et de gouvernance. Vers la 
fin du projet, des sujets plus spécifiques à la 
gestion ou à la mise en œuvre du projet d’ac-
cord BZAJN ont été envisagés. Il est donc im-
portant que les sujets se complètent les uns 
les autres. L’incertitude quant à l’issue des 
processus politiques, comme par exemple 
les négociations de l’accord BZAJN, crée des 
difficultés pour répondre aux besoins futurs 
éventuels en matière de connaissances des 
individus et des organisations/institutions 
sans connaître leurs rôles futurs ou potentiels 
dans la mise en œuvre des cadres et des ac-
cords politiques ou juridiques. 

≥ La langue et la culture sont des aspects es-
sentiels à prendre en compte dans la plani-
fication des événements de renforcement 
des capacités. Les programmes de renfor-
cement des capacités pour la gouvernance 
des océans dans les ZAJN sont susceptibles 
d’impliquer des personnes de cultures et de 
langues différentes, en particulier lorsqu’ils 
adoptent une perspective régionale comme 
dans le projet STRONG High Seas. Il est donc 
important de veiller à recourir à l’interpréta-
tion directe pour permettre aux participants 
de s’exprimer dans leur langue de choix, de 
s’assurer que la langue utilisée n’est pas trop 
spécialisée ou qu’elle est bien expliquée, et 
que les interprètes connaissent le vocabu-
laire spécialisé utilisé ou ont été préparés 
de manière adéquate avant le programme. 
Ces éléments seront importants pour ga-
rantir le succès des événements organisés, 
qu’ils soient en face à face ou en ligne, et 
contribueront à la réussite de l’échange et du 
transfert d’informations. Il est également im-
portant de tenir compte des exigences que 
ces considérations font peser sur un projet et 
de veiller à ce que des ressources adéquates 
soient disponibles.

Réflexions sur le Projet STRONG High Seas: Renforcement des Capacités dans la Région de l’Atlantique du Sud-Est pour la Conservation de la Biodiversité Marine dans les ZAJN
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≥ Un référentiel d’informations pertinentes, 
comprenant notamment du matériel 
d’apprentissage, peut être utile aux pro-
grammes de renforcement des capacités 
en garantissant aux participants et à leurs 
organisations un accès continu au matériel 
adapté au-delà de la durée d’un projet indi-
viduel. Une telle plateforme pourrait égale-
ment servir de lieu permettant aux acteurs 
et aux parties prenantes de poser des ques-
tions ou demander des conseils à d’autres 
sur des questions spécifiques. Les discus-
sions alimentées par ces demandes en ligne 
pourraient profiter à de multiples acteurs 
traitant de sujets similaires dans le cadre de 
leurs propres travaux. À long terme, en ce 
qui concerne la gouvernance des océans, les 
ZAJN et la mise en œuvre du projet d’accord 
BZAJN, le «  mécanisme d’échange d’infor-
mations » prévu pourrait servir de plateforme 
pour la diffusion d’informations relatives au 
renforcement des capacités.  

≥  Les programmes de renforcement des ca-
pacités peuvent bénéficier de l’identifica-
tion et du soutien des principaux acteurs du 
changement au sein d’un programme. Ces 
acteurs du changement peuvent jouer un 
rôle important en se faisant les champions du 
partage des connaissances et en veillant à ce 
qu’elles soient reprises ou diffusées au sein de 
leurs institutions, et au-delà. Ces acteurs du 
changement peuvent ainsi agir comme des 
multiplicateurs de la capacité institutionnelle 
ou organisationnelle, ainsi que comme des 
courtiers du savoir une fois le programme de 
renforcement des capacités terminé. 

≥ Une vision régionale, mettant en évidence 
les besoins à long terme des acteurs et insti-
tutions clés (leurs futurs rôles par exemple), 
peut être importante pour créer un pro-
gramme de renforcement des capacités ci-
blé visant à développer de manière proac-
tive les capacités là où les lacunes existent. 
En l’absence d’une telle vision coordonnée, 
les programmes régionaux de renforcement 
des capacités ne seront pas en mesure de 
fournir un plan entièrement ciblé et systéma-
tique permettant d’avancer vers la réalisation 
de cette vision. 

≥ Les activités de renforcement des capacités 
au sein des régions doivent être coordon-
nées  lorsqu’elles portent sur des sujets iden-
tiques ou similaires, tels que la conservation 
et l’utilisation durable de la biodiversité ma-
rine dans les ZAJN. La coordination et la coo-
pération entre les différents programmes de 
renforcement des capacités permettent par 
exemple aux initiatives d'atteindre un public 
plus large, d’accéder au matériel d’appren-
tissage et aux experts régionaux, d'échanger 
leurs retours d’expérience ou de concevoir 
des programmes complémentaires et donc 
plus ciblés.



13La convention OSPAR (Atlantique du Nord-Est), la CCAMLR (Antarctique), la convention de Barcelone (Méditerranée), la  
  convention de Nouméa (Pacifique Sud) et la convention de Lima (Pacifique du Sud-Est).
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Programmes des mers régionales

Les programmes des mers régionales jouent un 
rôle important dans la mise en œuvre de sec-
tions pertinentes de la CNUDM, en particulier 
la partie XII sur la protection et la préservation 
du milieu marin, et, étant donné la connectivité 
entre les écosystèmes côtiers et les ZAJN, ils sont 
susceptibles de jouer un rôle important dans la 
mise en œuvre du futur accord BZAJN en cours 
de négociation.

Les activités pertinentes dans le cadre des pro-
grammes des mers régionales, qui incluent les 
ZAJN dans leur champ d’application géogra-
phique13, sont principalement liées à la gestion 
et à la réduction de la pollution marine et côtière, 
ainsi qu’à la création et à la gestion des aires ma-
rines protégées (AMP) qui se trouvent en partie 
ou en totalité dans les ZAJN couvertes par leur 
zone de compétence.

En outre, plusieurs autres conventions sur les 
mers régionales ont lancé des activités en vue 
de l’extension de leurs zones de compétence en 
réponse aux développements autour des ZAJN 
(PNUE, 2016). Dans le cas de la Convention d’Abi-
djan, cela comprend la création d’un groupe de 
travail évoqué dans les chapitres précédents.

Organisations régionales de pêche

Les organisations régionales de pêche jouent un 
rôle important en facilitant la coopération entre 
les États membres dans la mise en œuvre des 
accords de pêche internationaux. Certains de 
ces organismes ont un rôle purement consul-
tatif, tandis que les organisations régionales de 

Annexe 1: Bref aperçu de certaines initiatives de  
renforcement des capacités existant au niveau 
mondial et régional pour la gestion durable et la 
conservation des ZAJN

gestion des pêches (ORGP) peuvent adopter 
des mesures de gestion juridiquement contrai-
gnantes. La plupart des activités de pêche dans 
les ZAJN sont gérées au niveau régional par 
les États membres des ORGP (Durussel et al., 
2018). La plupart des organisations régionales de 
pêche sont également tenues d’aider les États 
en développement à s’acquitter de leurs obliga-
tions juridiques. 

Dans la région de l’Atlantique du Sud-Est, il existe 
quatre organisations de pêche dont le champ 
d’action inclut les ZAJN, notamment la Com-
mission internationale pour la conservation 
des thonidés de l’Atlantique (CICTA), la Com-
mission pour la conservation du thon rouge du 
Sud (CCSBT), l’Organisation des pêches de l’At-
lantique du Sud-Est (OPASE) et le Comité des 
pêches pour l’Atlantique Centre-Est (COPACE) 
(Durussel et al., 2018). Parmi ces organisations, 
la CICTA, la CCSBT et l’OPASE sont des ORGP, 
tandis que le COPACE est un organe consultatif. 
Toutes ces organisations jouent un rôle dans le 
renforcement des capacités.

L’OPASE est partenaire du projet Common 
Oceans ABNJ Deep Seas Project, et le secréta-
riat de l’OPASE, ainsi que les représentants de 
certains de ses pays membres (Angola, Namibie 
et Afrique du Sud) ont participé à plusieurs évé-
nements de formation organisés par ce projet, 
notamment une formation sur les thèmes sui-
vants: 

≥  La mise en œuvre des instruments politiques 
et juridiques internationaux relatifs à la pêche 
en eaux profondes et à la conservation de la 
biodiversité dans les zones situées au-delà 
des juridictions nationales 
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https://www.iccat.int/fr/
https://www.iccat.int/fr/
https://www.iccat.int/fr/
https://www.ccsbt.org/
https://www.ccsbt.org/
https://www.ccsbt.org/
http://www.seafo.org/
http://www.seafo.org/
https://www.fao.org/cecaf/fr/
https://www.fao.org/cecaf/fr/


≥  Suivi, contrôle et surveillance du projet ABNJ 
Deep Seas 

≥  La formation des observateurs de l’OPASE 

≥ La formation en matière d’inspection por-
tuaire de l’OPASE

UNESCO-IOC 

La stratégie pour le développement des ca-
pacités 2015 – 2021 de la Commission océano-
graphique intergouvernementale (COI) de 
l’UNESCO identifie la « haute mer » comme un 
enjeu émergent en matière d’océanographie. La 
sous-commission COI-Afrique couvre l’Afrique 
et les États insulaires adjacents. La COI-Afrique 
vise à promouvoir la recherche scientifique et 
la compréhension de l’environnement et des 
ressources océaniques et côtières, et à fournir 
la base scientifique nécessaire au développe-
ment de l’économie bleue en Afrique, comme 
indiqué dans l’Agenda 2063 de l’Union afri-
caine (« Vue d’ensemble ») et dans le Plan d’ac-
tion stratégique maritime intégré africain 2050 
(AIMS2050).

Le renforcement des capacités est une compo-
sante importante du programme de travail de 
la COI-Afrique, les priorités suivantes ayant été 
identifiées: 

≥ Le développement d’un portail COI-Afrique 
sur le renforcement des capacités 

≥ Le développement professionnel continu 
pour les spécialistes des sciences marines de 
la région 

≥ Le renforcement et développement de 
centres de formation régionaux 

≥  Le renforcement des programmes d’océano-
graphie dans les universités africaines (y com-
pris l’élaboration de programmes d’études), 
l’amélioration des liens entre les centres d’ex-
cellence et les universités, et la fourniture 
d’équipements pour la recherche

≥ Des parrainage et programmes ciblant les 
jeunes et les femmes scientifiques 
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≥ L’organisation de cours de formation et d’ate-
liers sur les sujets suivants: l’océanographie 
opérationnelle, la modélisation et les prévi-
sions océaniques, la biodiversité marine, la 
planification spatiale marine et l’identifica-
tion des efflorescences algales nuisibles 

≥ La création d’un groupe d’experts COI-
AFRIQUE sur le renforcement des capacités 
et la sensibilisation afin d’aider au développe-
ment et à la coordination des activités perti-
nentes

DOALOS – Programme de formation de 
la Nippon Foundation

La Division des affaires maritimes et du droit de 
la mer  (DOALOS) des Nations unies et la Nip-
pon Foundation ont organisé des « Programmes 
de formation visant à renforcer les capacités 
dans le contexte de la Conférence intergouver-
nementale sur un instrument international ju-
ridiquement contraignant se rapportant à la 
Convention des Nations unies sur le droit de la 
mer et portant sur la conservation et l’utilisation 
durable de la diversité biologique marine dans 
les zones ne relevant pas de la juridiction natio-
nale » (Cicin-Sain et al., 2018). 

Le programme des océans communs

Le programme Common Oceans ABNJ (Gestion 
mondiale durable des pêches et conservation 
de la biodiversité dans les ZAJN) était un pro-
gramme quinquennal FEM-FAO lancé en 2014 
(FAO, 2017). Il a été mis en œuvre en étroite col-
laboration avec le PNUE et la Banque mondiale 
avec des agences d’exécution parmi lesquelles 
des ORGP, des gouvernements nationaux, du 
secteur privé et des ONG. Il comprenait un projet 
visant à renforcer la capacité mondiale à gérer 
efficacement les ZAJN (The GEF/FAO/GOF Capa-
city Development Project).

Outre le projet de renforcement des capacités 
dans les ZAJN, d’autres projets du programme 
des océans communs contribuent également 
au renforcement des capacités des participants 
des pays en développement et des petits États 
insulaires en développement (PEID), notam-

http://www.ioc-cd.org/index.php?option=com_content&view=article&id=8&Itemid=104
http://www.ioc-cd.org/index.php?option=com_content&view=article&id=8&Itemid=104
http://ioc-unesco.org/
http://ioc-unesco.org/
http://www.ioc-africa.org/
https://au.int/fr/agenda2063/vue-ensemble
https://au.int/fr/agenda2063/vue-ensemble
https://www.un.org/Depts/los/index.htm
https://www.un.org/Depts/los/index.htm
http://www.fao.org/in-action/commonoceans/background/program-structure-goals/en/
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iAtlantic

iAtlantic est un projet européen Horizon 2020 
lancé mi-2019 et qui se poursuivra jusqu’en 2023. 
Il comprend des éléments de renforcement des 
capacités et de politique, ainsi qu’une « évalua-
tion intégrée des écosystèmes marins de l’Atlan-
tique dans l’espace et le temps » – comprenant 
des croisières de recherche. 

Le volet renforcement des capacités14 du travail 
d’iAtlantic sera facilité par un programme de 
formations, d’ateliers techniques, de séminaires 
et d’activités pratiques de transfert de connais-
sances tout au long du projet. Le programme de 
renforcement des capacités d’iAtlantic s’articu-
lera autour de 5 thèmes clés:

≥ Transfert de technologies, d’installations et de 
techniques expérimentales

≥ Mobilité des chercheurs (possibilités de 
voyage en mer; échange de chercheurs)

≥ Techniques analytiques, manipulation et in-
tégration de données

≥ Politique et gouvernance

≥ Compétences transférables

International Ocean Institute – 
Afrique australe

L’International Ocean Institute propose un cours 
sur la gouvernance des océans pour l’Afrique, 
qui comprend une section sur les ZAJN. Au fur 
et à mesure de l’évolution de la situation concer-
nant l’accord BZAJN, cette section sera mise à 
jour avec les dernières informations disponibles. 
Le cours s’adresse à l’ensemble des praticiens 
de la gouvernance des océans de toute l’Afrique 
et se déroule chaque année pendant quatre 
semaines. En 2021, l’IOI-SA et l’IOI-Canada ont 
collaboré à une formation de « développement 
professionnel continu » pour les anciens de l’IOI, 
qui couvrait les questions nouvelles et émer-
gentes, notamment la biodiversité marine dans 
les zones au-delà de la juridiction nationale. 

ment le ABNJ Tuna Project et le projet ABNJ 
Deep Seas Project.

Initiative Deep Ocean Stewardship 
(DOSI)

La Deep Ocean Stewardship Initiative (DOSI)
est une union d’experts de toutes les disciplines 
et de tous les secteurs, formée pour développer 
de nouvelles idées d’utilisation et de gestion du-
rables des ressources des grands fonds marins. 
La DOSI dispose d’un groupe de travail qui met 
l’accent sur la sensibilisation et le renforcement 
des capacités, notamment dans les pays en dé-
veloppement dans les eaux desquels se trouvent 
de nombreuses ressources des fonds marins en 
eaux profondes. Ses activités comprennent:

≥ La conception et l’organisation de cours de 
courte durée sur la gestion des fonds ma-
rins à l’intention des représentants des sec-
teurs public et privé et de la société civile;

≥ Le développement d’une vidéothèque en 
ligne sur les milieux et les organismes des 
grands fonds marins;

≥ La rédaction d’une publication intitulée 
« Deep-Ocean Stewardship for Beginners »;

≥ L’élaboration et compilation d’une biblio-
graphie consultable en ligne et hors ligne 
sur la recherche scientifique et les projets 
relatifs aux grands fonds marins;

≥ Le développement d’une plateforme scien-
tifique citoyenne sur les grands fonds ma-
rins;

≥ L’aide à la création de centres d’expertise 
régionaux pour la recherche scientifique et 
la gestion des grands fonds marins, ciblant 
des régions telles que l’Afrique, le sud-ouest 
du Pacifique et l’Amérique latine.

14 Informations communiquées par AJ Smit, University of the Western Cape.
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Le développement des capacités a été un as-
pect essentiel du projet Mami Wata, à travers 
des séminaires de formation, des échanges ex-
perts et professionnels, du partage de connais-
sances et de l’apprentissage en ligne dans la ré-
gion de l’Atlantique du Sud-Est. Les activités de 
développement des capacités ont été conçues 
dans le but de créer des réseaux plus renforcés 
et dynamiques entre pays, institutions et ac-
teurs concernés dans la région. Les activités ont 
été menées en collaboration avec des initiatives 
régionales et internationales, en s’appuyant 
sur des solutions existantes et l’expérience pra-
tique: https://mamiwataproject.org/developpe-
ment-de-capacite/?lang=fr. Si le projet Mami 
Wata ne couvrait pas spécifiquement les ZAJN, 
une grande partie des activités de renforcement 
des capacités reste néanmoins pertinente.

Projet Mami Wata 

Le projet Mami Wata « Renforcer la gestion ma-
rine en Afrique de l’Ouest, centrale et australe 
par la formation et l’application » s’est terminé 
fin 2021 et a travaillé en collaboration avec des 
pays africains pour développer leurs capacités 
en matière de gestion intégrée des océans (GIO). 
Reconnaissant l’importance des écosystèmes 
marins et côtiers sains pour le bien-être humain 
et le développement, le projet a appliqué des 
outils et des stratégies pour améliorer la conser-
vation et l’utilisation durable des écosystèmes 
marins et côtiers et de la biodiversité dans les 
pays de la côte atlantique africaine. 

https://mamiwataproject.org/developpement-de-capacite/?lang=fr
https://mamiwataproject.org/developpement-de-capacite/?lang=fr
https://mamiwataproject.org/?lang=fr
https://mamiwataproject.org/?lang=fr
https://mamiwataproject.org/?lang=fr


Cadre juridique/politique

Parmi les réponses reçues, les chiffres suivants 
indiquent que les pays des répondants disposent 
d’une législation et/ou de politiques en matière 
de (à noter quelques divergences lorsqu’il y avait 
plusieurs réponses du même pays):

≥ Gestion intégrée des zones côtières – 20

≥ Conservation et utilisation durable de la  
     biodiversité marine – 26

≥ Gestion de la pêche – 30

≥ Aménagement de l’espace marin – 10.

En ce qui concerne la participation aux négo-
ciations de l’accord BZAJN, les réponses étaient 
parfois contradictoires, tant de la part des répon-

dants individuels que lorsqu’il y avait plus d’un 
répondant d’un même pays. De plus, les infor-
mations obtenues du Secrétariat de la Conven-
tion d’Abidjan suggèrent qu’en dépit des ré-
ponses, quelques pays supplémentaires ont 
participé aux négociations de l’accord BZAJN 
avec le soutien du Programme des Leaders Ré-
gionaux (Common Oceans) et/ou de la forma-
tion DOALOS. Cela suggère, à tout le moins, un 
manque général de sensibilisation aux activités 
nationales relatives aux ZAJN, même parmi les 
responsables gouvernementaux.

Les facteurs qui empêchent la participation aux 
négociations de l’accord BZAJN sont les suivants:

≥ Manque de sensibilisation

≥ Manque de financement  

Résultats de l’enquête:

Sensibilisation aux ZAJN

La majorité des personnes interrogées étaient 
conscientes des enjeux des ZAJN et étaient 
d’avis que leurs collègues étaient également 
informés sur le sujet. En revanche, seuls 58 % 
d’entre eux estimaient que les décideurs de leur 
pays étaient conscients des ZAJN, tandis que la 
majorité (94 %) pensait que le grand public ne 
l’était pas. Le tableau 1 ci-dessous propose un ré-
sumé des réponses. 

Annexe 2: Enquête sur les besoins en capacités  
pour la région de la Convention d’Abidjan

Parmi les questions jugées importantes, citons la 
gouvernance de la biodiversité marine dans les 
ZAJN, l’utilisation durable des ressources, l’accès 
et le partage des avantages, la pollution marine, 
la pêche INN, le développement de la pêche, la 
compréhension de la valeur économique, l’amé-
nagement de l’espace marin, les aires marines 
protégées, l’accès aux technologies, l’exploita-
tion du pétrole et du gaz et la géo-ingénierie.

 

Tableau 1:  Niveaux de sensibilisation aux questions relatives aux ZAJN

Répondants

Décideurs

Collègues

Grand public

Réponse
Groupe cible

29 

17

22

1

Oui Non Certains d’entre 
eux

Pas de réponse

5 

12

10

31

1

1

1

1 

5

2

2

30
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les ressources génétiques marines et les outils 
de gestion. L’utilisation de la pêche ou des res-
sources marines vivantes est la priorité la plus 
fréquemment identifiée, suivie par les études 
sur la biodiversité. Les priorités de recherche 
plus générales suivantes ont été identifiées:

≥ Gestion durable des ressources (y compris 
les évaluations de référence)

≥ Changement climatique (acidification des 
océans)

≥ Recherche sur les écosystèmes et les es-
pèces (zone côtière ou mammifères marins 
par exemple)

≥ Pétrole et gaz et autres ressources miné-
rales (y compris la pollution qui leur est as-
sociée)

≥ Connectivité entre ZAJN et ZEE

≥ Aires marines protégées

≥ Pollution

≥ Économie bleue

≥ Surpopulation

≥ Cadre juridique et réglementaire

Seuls quelques-uns des répondants ont iden-
tifié des initiatives de recherche collaborative 
et, dans la plupart des cas, il s’agissait d’une 
collaboration au sein du pays concerné. Tou-
tefois, parmi les collaborations plus larges 
identifiées figurent le Réseau africain sur l’aci-
dification des océans, l’Office de la recherche 
scientifique et technique outre-mer (ORSTOM) 
de l’Institut français de recherche pour le dé-
veloppement (IRD) et le navire de recherche 
norvégien Fridtjof Nansen.

Les quelques commentaires sur le transfert de 
technologie étaient vagues, et la plupart des 
répondants ne connaissaient pas les critères 
et les directives de la COI de l’UNESCO concer-
nant le transfert de technologie marines pour 
les activités dans les ZAJN.

L’économie bleue

Les répondants de tous les pays ont indiqué 
qu’ils promouvaient activement le concept de 
l’économie bleue, considérant le pétrole et le 
gaz, les autres ressources minérales et la pêche 
comme les ressources les plus importantes. 
Les pays ont souligné le potentiel économique 
des ressources génétiques marines. Le trans-
port maritime, la biodiversité, la pollution, le 
tourisme, la protection marine, l’aquaculture, 
le développement portuaire et la protection 
des mangroves et des écosystèmes côtiers ont 
également été identifiés comme importants 
par les répondants individuels. 

Outils et approches de gestion

D’après les résultats de l’enquête, les AMP, les 
zones d’importance écologique et biologique 
(ZIEB) et les études d’impact environnemen-
tal (EIE) sont les outils de gestion de l’environ-
nement les plus couramment utilisés dans la 
région. Cependant, il faut noter que, puisque 
certains outils sont liés à des secteurs particu-
liers – par exemple, les zones spéciales et les 
zones maritimes particulièrement vulnérables 
(PSSA) sont liées à la navigation – les réponses 
sont susceptibles d’être biaisées par l’exper-
tise des répondants individuels. Cela se reflète 
également dans le fait que les réponses de dif-
férentes personnes d’un même pays diffèrent 
dans certains cas. En ce qui concerne l’utilisa-
tion de l’approche écosystémique, la plupart 
des pays ont indiqué qu’elle est utilisée dans 
la gestion des pêches et/ou des côtes. Cepen-
dant, aucun des répondants n’a fourni de défi-
nition formelle du terme. 

Recherche scientifique et transfert 
de technologie

La plupart des répondants ont indiqué le nom 
d’organisations/instituts de recherche de leur 
pays engagés dans la recherche scientifique 
sur les écosystèmes marins et/ou les ressources 
marines. Cependant, pour 9 des 16 pays, cela 
n’inclut pas la recherche liée aux ZAJN. Ceux 
qui s’intéressent aux ZAJN mènent des re-
cherches sur la biodiversité des grands fonds, 
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Acquisition de données et gestion de 
l’information

Les répondants de 9 pays ont indiqué qu’ils 
avaient mis en place une certaine forme de sur-
veillance des côtes et des océans, notamment: 
 
≥ la surveillance de la qualité de l’eau (6 pays) 

≥ des systèmes d’observation des océans  
(9 pays) 

≥ la surveillance des récifs coralliens (3 pays),

≥ la surveillance des prairies sous-marines  
(1 pays) et

≥ la surveillance générale de la biodiversité  
(1 pays).

La plupart de ces pays ont également mis en 
place des systèmes de gestion de l’information 
sous la forme de systèmes d’information sur les 
océans et les côtes (10 pays) et/ou de centres 
d’échange (7 pays). 

Priorités en matière de renforcement 
des capacités

Comme on peut le voir dans le tableau 2 ci-des-
sous, la plupart des domaines proposés pour le 
renforcement des capacités étaient importants, le 

développement de la sensibilisation/compréhen-
sion des décideurs recevant la note la plus élevée. 
Il semble que la question relative à la priorisation 
du renforcement des capacités dans l’utilisation 
des outils de gestion (c’est-à-dire ceux énumérés 
dans une question précédente) ait été mal com-
prise. Certains participants ont énuméré tous les 
outils, tandis que d’autres n’ont pas du tout répon-
du à cette question. Parmi ceux qui ont identifié 
des priorités, la planification spatiale marine, les 
études d’impact environnemental et l’approche 
écosystémique ont été mentionnées. En outre, 
sous la rubrique « autres », les domaines identifiés 
pour le renforcement des capacités comprenaient 
la gestion intégrée des océans et zones côtières, 
la gestion des écosystèmes, le renforcement des 
capacités de l’industrie, la recherche et l’élabo-
ration de politiques. Il a également été proposé 
d’inclure la biodiversité marine dans les ZAJN et 
la gouvernance des océans en général dans les 
programmes d’études des établissements d’en-
seignement secondaire et supérieur.

≥ Financial resources (x16) 

≥ Political will (x6) 

≥ Knowledge of ABNJ (x3)

≥ Lack of research and technical resources (x2)

≥ Data and information Availability (x2).

 

Tableau 2: Résumé des réponses sur les priorités en matière de renforcement des capacités

Renforcer la volonté 
politique

Capacité juridique/de 
mise en œuvre

Capacité de gestion

Capacité de recherche

Transfert de 
technologie

Type de renforcement des capacités Très 
important

Importance 
moyenne

Importance 
limitée

Décideurs

Grand public

Rédaction de politiques 
et de lois

Conformité et application 

Outils de gestion

Approche écosystémique

25

8

15

16  

20 

17
 
20 

18

25

8

15

16  

20 

17
 
20 

18

8

10

5

7 

7 

5
 
7 

6
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des capacités leur paraissaient les plus utiles. 
Les réponses sont résumées dans le tableau 3 
ci-dessous.

Approche du renforcement 
des capacités

Les personnes interrogées ont été invitées à 
indiquer quelles approches du renforcement 

 

Tableau 3: Résumé des réponses aux options de renforcement des capacités

Cours de courte durée sur les ZAJN/BZAJN (Introduction aux concepts et à la valeur) au niveau régional

Un séminaire de haut niveau sur les ZAJN/BZAJN visant à sensibiliser les dirigeants politiques de  
la région

Cour(s) de courte durée sur les outils de gestion pertinents au niveau régional

Dialogue politique au niveau régional

Guide d’introduction/note d’information sur les ZAJN à l’intention des décideurs

Sensibilisation du public par le biais des réseaux sociaux

Sensibilisation du public par les médias traditionnels

Cours universitaire sur les ZAJN/BZAJN

Cours ouvert en ligne pour tous (MOOC)

Webinaires

Option Nombre de votes

32
32

31
28
27
26
25
23
18
15



34

Ateliers de dialogue

≥ Opportunités pour le renforcement de la 
gouvernance des océans dans l’Atlantique 
du Sud-Est – Atelier de dialogue 1, Abidjan, 
Côte d’Ivoire 27 – 28 juin 2018

Le premier atelier de dialogue s’est tenu à Abi-
djan en juin 2018. Trente-sept parties prenantes 
ont participé à l’atelier, dont des représentants 
du Cameroun, de la Côte d’Ivoire, du Ghana, de 
la Namibie, du Nigéria, du Togo et du Sénégal, 
ainsi que des organisations mondiales et régio-
nales, des universités et des ONG. L’atelier a été 

Annexe 3: Activités de STRONG High Seas 

l’occasion pour les participants de s’engager sur 
le sujet, de discuter de l’état des négociations, 
de partager les intérêts et les défis de la gouver-
nance mondiale et régionale des océans, mais 
aussi de favoriser les échanges et de créer de 
nouveaux réseaux. Les ateliers de renforcement 
des capacités, couvrant les questions clés des né-
gociations de l’accord BZAJN, ont été identifiés 
comme importants pour les États membres de 
la Convention d’Abidjan et comme une condition 
essentielle pour permettre aux représentants des 
ministères impliqués dans le processus BZAJN 
de prendre part activement et de façonner les 
discussions et les négociations BZAJN.

≥ La science au service de la solution – Atelier 
de dialogue conjoint 2, Le Cap, Afrique du 
Sud, 10 – 12 juin 2019

Le deuxième atelier de dialogue a été l’occasion 
d’une collaboration avec le projet ABNJ Deep 
Seas. Un atelier conjoint – La science au service 
de la solution: Rassembler les parties prenantes 
pour améliorer la planification et la gouvernance 
des zones situées au-delà̀ de la juridiction na-
tionale (ZAJN) dans l’Atlantique du Sud-Est et 
l’Océan Indien Occidental – s’est tenu au Cap, 
rassemblant 86 participants issus des régions de 
la Convention d’Abidjan et de la Convention de 
Nairobi, des milieux scientifiques, des universi-

taires et des ONG. À la suite de cet atelier, une 
réunion collective entre la Convention d’Abidjan 
et la Convention de Nairobi a été organisée le 12 
juin et une réunion du groupe de travail de la 
Convention d’Abidjan sur les ZAJN a été organi-
sée le 13 juin. L’atelier a été l’occasion de partager 
les fruits des deux projets et de discuter des pro-
blèmes et défis auxquels est confrontée l’Afrique 
en matière de biodiversité marine dans les ZAJN. 
Bien que de nombreux États africains ne dis-
posent pas de structures institutionnelles natio-
nales de gouvernance des océans, il est à espérer 
que celles-ci pourront être développées plus faci-
lement une fois que des structures régionales et 
mondiales solides seront en place.
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≥ Améliorer la base de connaissances pour la 
gestion intersectorielle et la gouvernance 
des océans dans les zones marines situées 
au-delà̀ de la juridiction nationale (ZAJN) de 
l’Atlantique du Sud-Est – Atelier de dialogue 
3, en ligne, 16-17 février 2021

Le projet STRONG High Seas et son partenaire, 
le Secrétariat de la Convention d’Abidjan, ont 
co-organisé le troisième atelier de dialogue in-
titulé « Améliorer la base de connaissances pour 
la gestion intersectorielle et la gouvernance des 
océans dans les ZAJN de l’Atlantique du Sud-
Est ». L’atelier a réuni, en ligne, plus de 40 par-
ticipants provenant des États membres de la 
Convention d’Abidjan ainsi que d’organisations 
mondiales et régionales et d’institutions scien-
tifiques.   

L’atelier de dialogue a offert un espace aux États 
membres de la Convention d’Abidjan, au Secré-
tariat de la Convention d’Abidjan, aux organisa-
tions sectorielles, aux universités et à la société 
civile pour présenter leur travail et discuter des 
aspects critiques relatifs aux zones marines si-
tuées au-delà de la juridiction nationale (ZAJN), 

en particulier pour la conservation et l’utilisation 
durable de la biodiversité marine dans ces zones 
(BZAJN). 

Les participants à l’atelier ont souligné le rôle ac-
tuel et potentiel de la Convention d’Abidjan et 
de son Secrétariat en tant que principal rassem-
bleur d’États et pour la coordination des efforts 
dans la région de l’Atlantique du Sud-Est.

Les participants ont souligné la nécessité pour 
les États africains et les parties prenantes de la 
région de l’Atlantique du Sud-Est d’intensifier 
leurs efforts en ce qui concerne les négociations 
en cours sur l’accord BZAJN et les questions liées 
aux ZAJN. Pour ce faire, la sensibilisation et l’en-
gagement politique sont essentiels dans tous 
les domaines de la société.

Il est également nécessaire que des initiatives, 
telles que le projet STRONG High Seas, conti-
nuent à soutenir les efforts de renforcement des 
capacités des États africains et contribuent à 
améliorer leur participation et leur rôle dans les 
négociations de l’accord BZAJN et, plus généra-
lement, sur les questions relatives aux ZAJN.



36

≥ Le rôle des efforts de coopération régionale 
pour la haute mer de l’Atlantique du Sud-
Est – Atelier de dialogue 4, en ligne, 16 – 17 
novembre 2021

Le Secrétariat de la Convention d’Abidjan et le 
projet STRONG High Seas ont réuni plus de 50 
participants issus de gouvernements nationaux 
ainsi que d’organisations mondiales et régio-
nales, d’institutions scientifiques régionales, 
d’universités, du secteur privé et d’ONG pour 
le quatrième atelier de dialogue. En raison de 
la pandémie de COVID-19, l’atelier s’est tenu en 
ligne.

Intitulé «  Le rôle des efforts de coopération ré-
gionale pour la haute mer de l’Atlantique du 
Sud-Est », l’atelier a permis aux États et aux par-
ties prenantes d’échanger sur les retours d’ex-
périences et les meilleures pratiques, ainsi que 

sur les défis et les possibilités de collaboration 
accrue en matière de gouvernance des océans, 
en particulier en ce qui concerne la conservation 
de la biodiversité marine dans les ZAJN.

Bien que la pandémie du COVID-19 ait entraî-
né un retard dans les négociations sur l’accord 
BZAJN, les États et les parties prenantes, y com-
pris dans la région de l’Atlantique du Sud-Est, 
ont toujours la possibilité de participer aux né-
gociations. Les participants à l’atelier ont sou-
ligné la nécessité pour les États africains et les 
parties prenantes de la région de l’Atlantique du 
Sud-Est d’intensifier leurs efforts concernant les 
négociations en cours sur l’accord BZAJN et les 
questions liées aux ZAJN, y compris les consi-
dérations relatives à la mise en œuvre future de 
l’accord BZAJN. Pour ce faire, la sensibilisation 
et l’engagement politique sont essentiels dans 
tous les domaines de la société.

 

≥ Vers une gestion intégrée de la haute mer: 
Retours d’expérience pour une action régio-
nale et globale – Atelier de dialogue 5, 29 – 31 
mars 2022

L’atelier a fourni un cadre aux États et aux parties 
prenantes des régions de l’Atlantique du Sud-
Est et du Pacifique du Sud-Est, et au-delà, pour 
identifier les actions clés pour la conservation 
et l’utilisation durable de la biodiversité marine 
dans les zones situées au-delà de la juridiction 
nationale.

En particulier, l’atelier s’est appuyé sur les résul-
tats scientifiques du projet STRONG High Seas 
et sur les réflexions des principaux experts pour 
suggérer et discuter des actions ciblées pour: 

≥ Encourager la coopération entre les parties 
prenantes, tant entre les niveaux de gouver-
nance qu’entre les secteurs, afin de soutenir 
la mise en œuvre réussie du futur accord sur 
la biodiversité marine dans les zones situées 
au-delà de la juridiction nationale (accord 
BZAJN); 

≥ Soutenir les initiatives et les actions régio-
nales en cours et en identifier de nouvelles 
pour améliorer la collaboration entre les 
parties prenantes afin d’étayer les efforts de 
conservation, par exemple au moyen d’outils 
de gestion par zone, à l’appui des objectifs 
mondiaux; et 
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≥ Identifier les principaux domaines de conver-
gence avec la mise en œuvre du futur accord 
BZAJN sur les questions telles que le change-
ment climatique, l’économie bleue, l’exploita-
tion minière en eaux profondes, le cadre de 
la CDB pour l’après-2020, où des efforts de 
collaboration sont nécessaires pour relever 
les défis transversaux et soutenir une action 
conjointe.  

Événements parallèles pendant les 
négociations de la CIG

≥ Renforcement des capacités pour des négo-
ciations de l’accord BZAJN, New York, États-
Unis, 3 septembre 2018

Des représentants de ministères et des négo-
ciateurs de l’ONU du Pacifique du Sud-Est et de 
l’Atlantique du Sud-Est se sont réunis pour cet 
atelier qui s’est concentré sur les négociations 
de l’accord BZAJN et sur la pertinence de la gou-
vernance régionale des océans pour la mise en 
œuvre de cet instrument international. Au total, 
21 participants de trois pays de l’Atlantique du 
Sud-Est étaient présents: le Nigeria, la Guinée et 
le Gabon. 

L’atelier a porté sur les points suivants:

≥ Se préparer aux négociations de l’accord 
BZAJN au regard de ce qu’elles impliquent et 
de ce que l’on peut attendre;

≥ Contribuer à une meilleure compréhen-
sion des négociations de l’accord BZAJN en 
termes d’opportunités et de défis des négo-
ciations d’un instrument international sur les 
BZAJN pour les régions du Pacifique du Sud-
Est et de l’Atlantique du Sud-Est;

≥ Souligner l’importance, les opportunités et 
les défis des approches régionales de la gou-
vernance des océans pour la mise en œuvre 
d’un futur accord BZAJN dans le cadre de la 
CNUDM;

≥ Offrir une opportunité de mise en réseau 
pour les participants de différentes régions et 
pays et assurer un apprentissage mutuel.

≥ Réunion d’experts de haut niveau –  
Construire un traité STRONG High Seas: 
Quel rôle pour les gouvernances régionales 
des océans – 8 septembre 2018

Le projet STRONG High Seas, en collaboration 
avec le gouvernement allemand, le secrétariat 
de la convention d’Abidjan et le secrétariat de 
la Commission permanente du Pacifique Sud, a 
organisé une réunion d’experts de haut niveau 
en marge de la première réunion visant à élabo-
rer un nouveau traité sur la haute mer. Soixante-
cinq participants se sont réunis dans un cadre 
informel pour discuter du rôle et de la contribu-
tion de la gouvernance régionale et sectorielle 
des océans dans l’élaboration et le soutien de la 
mise en œuvre d’un accord solide sur la haute 
mer.

La première des trois sessions de fond de la ré-
union a été consacrée aux efforts régionaux vi-
sant à renforcer la gestion des ZAJN, et a permis 
d’examiner de nombreuses expériences – no-
tamment la Convention d’Abidjan – et de passer 
en revue divers outils de planification par zone.
Lors de la deuxième session, les participants 
se sont penchés sur la manière dont les méca-
nismes de gouvernance régionaux et sectoriels 
pourraient aider à mettre en place un instrument 
international efficace. Les contributions ont per-
mis d’explorer les défis d’une gouvernance ef-
ficace dans le cadre fragmenté actuel, et ont 
présenté quelques réflexions sur la manière de 
les surmonter et d’intégrer les mécanismes exis-
tants dans un nouvel accord. La deuxième ses-
sion a fourni quelques éléments de réflexion sur 
l’intégration des mécanismes existants dans un 
nouvel accord.

Lors de la dernière session de la journée, un pa-
nel varié d’intervenants a donné un aperçu des 
processus en cours qui pourraient renforcer la 
gouvernance des ZAJN, notamment les activités 
de la CDB, les efforts pour réduire ou éliminer les 
subventions nuisibles, la Décennie des Nations 
unies des sciences océanique au service du dé-
veloppement durable et la Conférence sur l’éco-
nomie bleue durable à Nairobi.
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≥ Événement parallèle STRONG à la CIG2 – 
S’appuyer sur la gouvernance régionale des 
océans et la renforcer – 25 mars 2019

Cet événement parallèle a présenté les travaux 
en cours du projet STRONG High Seas et a four-
ni un espace informel pour une discussion sur 
la façon dont les mécanismes de gouvernance 
régionaux et sectoriels peuvent étayer un traité 
international ambitieux et efficace, qui aidera à 
son tour à soutenir les initiatives régionales. Si les 
délégations et les observateurs de la Conférence 
intergouvernementale ont examiné le rôle et les 
contributions possibles des organisations exis-
tantes, ils n’ont pas encore trouvé de consensus 
sur les modalités permettant de s’appuyer effi-
cacement sur les mécanismes de gouvernance 
existants et de favoriser la coopération avec eux.

≥ Réunion d’experts de haut niveau – Vers un 
traité efficace sur la haute mer: S’appuyer 
sur la gouvernance régionale des océans et 
la renforcer – 30 mars 2019

Le projet STRONG High Seas, en collaboration 
avec le gouvernement allemand, a organisé une 
réunion d’experts de haut niveau en marge de 
la deuxième réunion de la Conférence gouver-
nementale internationale chargée d'élaborer un 
traité sur la haute mer. Cette réunion a rassem-
blé environ 30 experts autour d’une discussion 
informelle portant sur le cadre juridique et ins-
titutionnel d’un nouvel accord, en particulier les 
options pour l’établissement d’AMP et la mise 
en cohérence des OGZ dans le cadre d’un nou-
vel accord.

Lors des deux premières sessions, les partici-
pants ont engagé une discussion animée et ou-
verte sur les modalités possibles de désignation 
et de mise en œuvre des aires marines proté-
gées et d’autres outils de gestion en haute mer, 
ainsi que sur la manière dont un nouveau traité 
pourrait assurer une surveillance et une appli-
cation efficaces. Ils ont souligné la diversité des 
initiatives en cours pour renforcer la coopération 
intersectorielle et la gestion de la biodiversité en 
haute mer, en évoquant à la fois les réussites et 
les défis. Les options possibles pour la proposi-
tion et la désignation de protections ont été dis-
cutées, notamment le rôle éventuel des organi-
sations régionales et sectorielles, les participants 
soulignant qu’il était nécessaire d’assurer des 
mécanismes scientifiques solides, la participa-
tion des parties prenantes et l’obligation claire 
pour les États de coopérer et de coordonner la 
conservation et l’utilisation durable.

À l’occasion du dernier cycle, le rôle du suivi, du 
contrôle et de la surveillance (SCS) ainsi que les 
outils s’y rapportant ont été examinés. Il a été 
noté qu’il s’agissait d’un facteur clé pour garantir 
l’efficacité d’un futur traité. Les participants ont 
décrit le large éventail d’outils technologiques et 
politiques disponibles, ainsi que les nombreuses 
organisations existantes qui ont pour mandat 
de mener des activités de SCS. Ils ont également 
souligné que la transparence pourrait être un 
principe directeur pour renforcer la surveillance 
et le contrôle en haute mer, grâce à l’améliora-
tion des rapports, au partage des données et au 
renforcement des capacités.
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≥ Renforcer les capacités pour la gouvernance 
régionale des océans: Ressources géné-
tiques marines et outils de gestion par zone, 
New York, États-Unis, 25 août 2019

Le projet STRONG High Seas, en collaboration 
avec l’Allemagne, les secrétariats de la Conven-
tion d’Abidjan et de la Commission permanente 
du Pacifique Sud (CPPS), et l’Institut internatio-
nal pour l’environnement et le développement 
(IIED), a organisé un atelier qui a rassemblé 40 
participants issus d’organisations internatio-
nales, d’universités et d’ONG, en marge de la 
troisième session de négociations d’un accord 
international sur la conservation et l’utilisation 
durable de la biodiversité marine dans les zones 
situées au-delà de la juridiction nationale (CIG 3) 
à New York, aux États-Unis.

Ateliers de renforcement des capacités

≥ Atelier sur la biodiversité marine dans les 
ZAJN, Le Cap, Afrique du Sud, 27 – 28 no-
vembre 2019

Des participants de la côte ouest de l’Afrique se 
sont réunis pour un atelier de renforcement des 
capacités de deux jours sur la biodiversité au-de-
là des juridictions nationales (BZAJN). L’atelier 
était le premier de deux sessions prévues pour 
la région de l’Atlantique du Sud-Est, organisées 
dans le cadre du projet STRONG High Seas, par 
l’International Ocean Institute – Région africaine, 
en collaboration avec BirdLife International.

L’atelier visait à réunir des représentants des pays 
de la Convention d’Abidjan, intéressés par les né-
gociations de l’accord BZAJN qui se déroulent 
à New York. Le but était de faire comprendre la 
structure et le contenu des négociations, ainsi 
que leur pertinence pour les États africains et la 

manière dont ils peuvent contribuer aux négocia-
tions aux niveaux national et régional. Les partici-
pants représentaient l’Afrique du Sud, la Namibie, 
l’Angola, la République démocratique du Congo, 
la Guinée, le Gabon, le Bénin, le Ghana, la Côte 
d’Ivoire, la Sierra Leone, le Cameroun et le Liberia.

Le premier jour de l’atelier a porté sur l’impor-
tance des zones situées au-delà de la juridiction 
nationale et sur la manière dont les ressources 
océaniques et la santé des écosystèmes sont in-
trinsèquement liées au-delà des frontières. Les 
participants ont été mis au courant de l’histoire 
des négociations de l’accord BZAJN et encou-
ragés à prendre conscience de l’importance du 
rôle de l’Afrique dans ces négociations. Par un 
heureux hasard, la nouvelle version du texte de 
négociation a été publiée à la fin de la première 
journée. Cela a permis de discuter du texte le 
deuxième jour et de poser des questions sur la 
manière de s’engager efficacement dans le pro-
cessus, étant donné que de nombreux points 
doivent encore être résolus dans le texte.

Les présentations ont porté sur les sujets sui-
vants :

≥ Introduction à la haute mer

≥ Le projet STRONG – une introduction

≥ Introduction aux négociations de l’accord 
BZAJN

≥ L’Afrique du Sud et le point de vue du groupe 
africain

≥ Les ZAJN et la région de l’Atlantique du Sud-
Est

≥ La Convention d’Abidjan et la biodiversité  
marine dans les ZAJN 



≥ L’importance socio-économique des zones 
situées au-delà de la juridiction nationale 
(ZAJN) et des études d’impact environne-
mental (EIE) dans le contexte des ZAJN (oc-
tobre 2021)

≥ Comprendre les ressources génétiques ma-
rines (novembre 2021)

≥ Conservation et utilisation durable des res-
sources dans les zones situées au-delà de la 
juridiction nationale (janvier 2022)

La série a été conçue pour fournir aux partici-
pants des outils et des connaissances à par-
tager avec leurs collègues et à travers les dé-
partements nationaux afin d’aider les pays de 
l’Atlantique du Sud-Est à améliorer la gouver-
nance des océans dans la région et à mettre en 
œuvre le traité BZAJN dans leur contexte natio-
nal après sa ratification.

≥ Série virtuelle sur le renforcement des ca-
pacités

En raison de la pandémie du COVID-19, il a été 
décidé que le deuxième atelier thématique de 
renforcement des capacités devait se dérouler 
sous la forme d’une série d’ateliers virtuels. Nous 
sommes conscients que les événements en 
ligne peuvent être épuisants et qu’il est plus dif-
ficile de se concentrer sur des périodes prolon-
gées. Par conséquent, pour couvrir le contenu, 
nous avons réparti l’atelier sur cinq sessions. La 
série virtuelle a été conçue pour encourager la 
discussion et l’engagement avec les experts:

≥ Une introduction au droit de la mer des Na-
tions unies et aux négociations sur la biodi-
versité au-delà des juridictions nationales 
(juin 2021)

≥ Comprendre l’écologie et les pressions hu-
maines dans les zones situées au-delà des 
juridictions nationales et les outils de gestion 
par zone (y compris les aires marines proté-
gées) (août 2021)
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Figure 1 : La série d’ateliers virtuels sur les capacités s’est étalée sur 5 événements entre juin 2021 et j 
                 anvier 2022. La figure montre le nombre de personnes qui ont participé à chaque événement                   
                 virtuel (rouge). 

Figure 2 : Proportion de participants de différents secteurs dans l’ensemble des événements de la série  
                 d’ateliers virtuels de renforcement des capacités.
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Enquête sur les besoins de renfor-
cement des capacités en matière de 
ZAJN/BZAJN

NOTE: Cette enquête s’adresse à divers types 
de parties prenantes, allant des gouvernements 
nationaux aux structures de gouvernance ré-
gionales, en passant par les organisations non 
gouvernementales, les instituts de recherche 
et le monde universitaire. La portée des ques-
tions est donc relativement large et certaines 
d’entre elles peuvent ne pas être pertinentes 
pour toutes les personnes interrogées. Merci de 
répondre uniquement à celles qui s’appliquent à 
votre situation.

I. Données personnelles

a. Nom (de préférence mais facultatif): 
b. Pays:
c. Ministère/département/organisation/insti-

tution:
d. Votre organisation opère-t-elle au niveau ré-

gional ou national?
e. Titre et brève description de votre poste (prin-

cipales responsabilités en matière de gouver-
nance des océans):

f. Coordonnées (e-mail et téléphone – de préfé-
rence mais facultatif):

II. Sensibilisation/compréhension 

Le soutien politique en faveur des ZAJN/BZAJN 
dépend de la sensibilisation et de la compréhen-
sion des liens entre les eaux côtières et les ZAJN, 
ainsi que des avantages socio-économiques 
potentiels qui en découlent. Étant donné qu’il 
s’agit d’une question relativement nouvelle, il 
est probablement nécessaire de mettre en place 
des initiatives de sensibilisation visant à obtenir 
ce soutien politique. Dans ce contexte:

Annexe 4: Questionnaire utilisé dans le cadre de  
l’enquête STRONG High Seas sur les besoins en 
capacités de l’Atlantique du Sud-Est

a. Êtes-vous personnellement familier avec le 
concept des ZAJN? 

                             Oui		  Non

b. Si oui, quelles sont les questions relatives aux 
ZAJN/BZAJN qui vous semblent les plus im-
portantes?

c. Les décideurs (politiciens ou hauts fonction-
naires par exemple) de votre pays sont-ils fa-
miliarisés avec le concept des ZAJN? 

                              Oui		  Non

d. D’autres membres de votre organisation 
connaissent-ils le concept des ZAJN? 

                              Oui		  Non

e. Dans votre pays, le grand public connaît-il le 
concept des ZAJN? 
 

                             Oui		  Non

f. Parmi les personnes ci-dessus, quelles sont 
celles qui, selon vous, ont une compréhension 
raisonnable de l’importance des ZAJN pour 
votre pays?

            Aucune	         Toutes	   Certaines

(please list which): 

III. Cadre juridique/politique

a. Votre pays dispose-t-il d’une politique/législa-
tion sur: 

≥ La gestion intégrée des zones côtières?   

                             Oui		  Non



42

≥ La conservation et l’utilisation durable de la 
biodiversité marine?  

                              Oui		  Non

≥ Les pêcheries? 

                              Oui		  Non

≥ La planification spatiale marine? 

                              Oui		  Non

Si vous avez répondu oui à l’une des questions 
ci-dessus, veuillez fournir des détails:

b. Votre pays a-t-il pris la décision formelle de 
participer activement aux discussions sur les 
ZAJN et avez-vous une stratégie à cet égard? 

 
                              Oui		  Non		

Si oui, veuillez fournir des détails:

c.  Votre pays est-il une partie contractante de 
la CNUDM?

                              Oui		  Non

d. Votre pays participe-t-il aux négociations en 
vue d’un nouvel accord ZAJN/BZAJN dans le 
cadre de la CNUDM? 

                             Oui		  Non

Si oui:

≥ Quel ministère représente votre pays lors des 
négociations?  

≥ Les représentants ont-ils participé à la for-
mation (organisée par DOALOS ou d’autres 
organisations) sur les questions relatives aux 
BZAJN en vue de préparer les négociations 
de l’accord BZAJN?

≥ Votre pays dispose-t-il d’une structure de 
coordination interministérielle au sein de la-
quelle les questions liées aux négociations 
de l’accord BZAJN peuvent être discutées (en 
préparation des sessions de négociation)?

≥ Les questions liées aux négociations de l’ac-
cord BZAJN sont-elles actuellement discu-
tées avec d’autres parties prenantes concer-
nées dans votre pays?

≥ Les questions liées aux négociations de l’ac-
cord BZAJN sont-elles discutées avec d’autres 
pays concernés dans votre région et/ou dans 
des forums régionaux pertinents? (en plus 
des réunions de la Convention d’Abidjan).

Si non, qu’est-ce qui empêche votre pays de par-
ticiper aux négociations (veuillez cocher toutes 
les cases appropriées)? 

≥ Manque d’intérêt

≥ Manque de sensibilisation

≥ Manque de financement pour participer aux 
négociations

≥ Faible priorité

e. Votre organisation participe-t-elle aux discus-
sions/négociations en vue d’un nouvel accord 
sur les ZAJN/BZAJN (aux niveaux national, ré-
gional ou international)? 

                              Oui		  Non
		
Si oui, veuillez fournir des détails (par exemple, 
national/régional, etc.): 

IV. L’économie bleue

a. Votre pays promeut-il activement/déve-
loppe-t-il une stratégie d’économie bleue?  

                              Oui		  Non

b.  Si oui, lesquelles des ressources suivantes  
sont considérées comme prioritaires?

≥ Pétrole et gaz

≥ Autres ressources minérales

≥ Pêche
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≥ Ressources génétiques marines

≥ Autres? par exemple:  

c. Votre organisation joue-t-elle un rôle dans le 
développement de l’économie bleue? 

                              Oui		  Non		

Si oui, veuillez fournir des détails:

V. Outils et approche de gestion

a.Il existe une variété d’outils de gestion qui sont 
utilisés dans la gestion des eaux/zones côtières 
nationales mais qui pourraient également être 
utilisés dans la gestion des ZAJN/BZAJN. Parmi 
ceux-ci, quels sont ceux qui sont déjà utilisés 
dans votre pays/région – cochez tous ceux qui 
sont appropriés: 

≥ Approches de gestion par zone/planification 
spatiale marine

≥ Écosystèmes marins vulnérables (Organisa-
tion des Nations unies pour l’alimentation et 
l’agriculture)

≥ Zones maritimes particulièrement sensibles 
(Organisation maritime internationale)

≥ Zones spéciales (OMI-MARPOL)

≥ Zones d’intérêt environnemental particulier 
(Autorité internationale des fonds marins) 

≥ Aires marines protégées (nationales ou ré-
gionales)

≥ Zones d’importance écologique ou biolo-
gique (ZIEB – Convention sur la diversité 
biologique)

≥ Étude d’impact environnemental/évaluation 
des risques

≥ Autres? Veuillez préciser.

b. L’approche écosystémique devrait être un élé-
ment central de l’approche de la gestion des 

ZAJN dans le cadre du nouvel accord. Votre 
pays dispose-t-il d’une définition de l’ap-
proche écosystémique dans sa législation, ses 
stratégies, etc.? 

                              Oui		  Non	

Si oui, veuillez fournir le texte :

c. L’approche écosystémique est-elle utilisée 
dans votre pays en ce qui concerne:

≥ La gestion de la pêche

≥ La gestion du littoral en général

d. Votre organisation a-t-elle été impliquée dans 
la mise en œuvre de l’approche écosysté-
mique?

                              Oui		  Non	
	
Si oui, veuillez fournir des détails:

VI. Recherche scientifique et transfert de  
      technologie

a. Existe-t-il des institutions/organisations dans 
votre pays qui mènent des recherches scien-
tifiques sur les ressources et/ou les écosys-
tèmes marins?

                              Oui		  Non		

Si oui, veuillez préciser:

b. Quelles sont les principales priorités natio-
nales en matière de recherche sur les res-
sources et/ou les écosystèmes marins?

c. L’une des institutions/organisations énumé-
rées ci-dessus entreprend-elle des recherches 
sur les ZAJN/BZAJN? 

                              Oui		  Non

Si oui, veuillez préciser le nom des institutions:

d. Si oui, quel(s) est/sont le(s) domaine(s) de re-
cherche?:
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≥ Ressources génétiques marines

≥ Biodiversité des grands fonds marins

≥ Utilisation d’outils de gestion

≥ Autre? Veuillez préciser:

e. Est-ce que certaines ou toutes les initiatives 
de recherche font partie de collaborations  ? 
Dans l’affirmative, veuillez fournir des détails 
sur les institutions collaboratrices.

f. Certaines d’entre elles impliquent-elles un 
transfert de technologie? Si oui, veuillez pré-
ciser.

g. Connaissez-vous les critères et les directives 
de la COI et de l’UNESCO sur le transfert de 
technologies marines pour les activités dans 
les ZAJN?

VII. Acquisition de données et gestion de 
l’information

a. Votre pays/organisation dispose-t-il(elle) de 
programmes d’observation/de surveillance en 
cours qui génèrent des données sur les res-
sources et les écosystèmes marins et côtiers? 
Par exemple: 

≥ Participation aux systèmes d’observation des 
océans

≥ Programmes de surveillance de la qualité de 
l’eau

≥ Programmes de surveillance des récifs coral-
liens

≥ Autres? Par exemple: 

b. Votre pays/organisation dispose-t-il(elle) d’un/
de système(s) de gestion des informations re-
latives aux ressources et écosystèmes marins/
côtiers et à leur gestion? Si oui, veuillez fournir 
des détails.

≥ Système d’information sur les océans et les 
zones côtières

≥ Mécanisme d’échange d’informations

≥ Autres? Par exemple: 

VIII. Priorités en matière de renforcement des   
        capacités

a. La capacité est-elle un obstacle en termes 
d’aptitude de votre pays à:

≥ Participate in the BBNJ Agreement negotia-
tions? 

                              Oui		  Non

≥ Contribuer à la conservation et à la gestion de 
BZAJN? 

                              Oui		  Non

b. Avez-vous – ou d’autres personnes de votre 
pays/organisation – participé à des activités 
de renforcement des capacités sur les ZAJN/
BZAJN dans le passé? 

                              Oui		  Non	

Si oui, veuillez fournir des détails:

c. Votre pays/organisation offre-t-il(elle) un type 
quelconque de soutien au renforcement des 
capacités dans les ZAJN/ BZAJN?  

                              Oui		  Non	

Si oui, veuillez préciser: 

d. Est-ce que vous ou votre pays/organisation 
recevez un soutien d’une manière ou d’une 
autre pour les questions liées aux ZAJN/ 
BZAJN? (Par exemple, financement étranger, 
projets de recherche, etc.) 

e. Parmi les éléments suivants, quels sont ceux 
que vous considérez comme prioritaires 
pour le renforcement des capacités en ce qui 
concerne les ZAJN/ BZAJN? Indiquez tous 
ceux qui sont applicables et précisez *** = très 
important ; ** = importance moyenne; * = im-
portance limitée.
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≥ Renforcer la volonté politique par la sensibili-
sation et la compréhension des ZAJN:

      ≥ des décideurs

      ≥ du grand public

≥ Renforcement des capacités juridiques et de 
mise en œuvre

      ≥ Rédaction des politiques/législations

      ≥ Conformité et application

≥ Renforcement des capacités de gestion

      ≥ Outils de gestion

      ≥ Approche écosystémique

      ≥ Autres?

≥ Capacité de recherche

≥ Transfert de technologie

≥ Autres? Par exemple:

f. Parmi les outils de gestion énumérés dans la 
section V ci-dessus, lesquels seraient priori-
taires en termes de formation? Précisez: 

g.  Selon vous, quelles autres contraintes pour-
raient avoir un impact sur la capacité de 
votre pays/organisation à s’impliquer dans la 
conservation et l’utilisation durable des ZAJN/ 
BZAJN? 

IX. Quel(s) type(s) d’approche(s) du renforce-
ment des capacités serait le plus utile, selon 
vous? Cochez toutes les cases pertinentes.

≥ Cours de courte durée sur les ZAJN/BZAJN (in-
troduction aux concepts et à la valeur) au ni-
veau régional

≥ Cours de courte durée sur les outils de ges-
tion pertinents au niveau régional (préciser 
quel(s) outil(s))

≥ Séminaire de haut niveau sur les ZAJN/
BZAJN visant à sensibiliser les dirigeants poli-
tiques de la région

≥  Introduction (note d’information) sur les 
ZAJN/BZAJN destinée aux décideurs

≥ Dialogue politique au niveau régional

≥ Cours universitaire sur les ZAJN/BZAJN 

≥ Cours ouvert en ligne pour tous (MOOC)

≥ Webinaires

≥ Initiatives de sensibilisation du public

     ≥ Médias traditionnels

     ≥ Réseaux sociaux

≥ Autre? Par exemple:

N’HÉSITEZ PAS À FOURNIR TOUTE AUTRE IN-
FORMATION, COMMENTAIRE OU SUGGESTION 
CI-DESSOUS
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Le projet STRONG High Seas est un projet d’une 
durée de cing ans qui vise à renforcer la gouver-
nance régionale des océans pour la conservation 
et l’utilisation durable de la biodiversité marine 
dans les zones situées au-delà de la juridiction 
nationale. En collaboration avec le Secrétariat de 
la Commission Permanente du Pacifique Sud 
(CPPS) et le Secrétariat du Programme des mers 
régionales d’Afrique de l’Ouest et du Centre 
(Convention d’Abidjan), le projet développera 
et proposera des mesures ciblées pour faciliter 
le developpement d’approches de gestion inté-
grées et écosystémiques pour la gouvernance 
des océans dans les zones situées au-delà de 
la juridiction nationale (ZAJN). Dans le cadre 
de ce projet, nous effectuons des évaluations 
scientifiques transdisciplinaires afin de fournir 
aux décideurs, tant dans les régions ciblées qu’à 
l’échelle mondiale, une meilleure connaissance 
et compréhension de la biodiversité en haute 
mer. Nous nous engageons avec les parties 

prenantes des gouvernements, du secteur pri-
vé, des scientifiques et de la société civile pour 
soutenir la conception d’approches intégrées et 
intersectorielles pour la conservation et l’utilisa-
tion durable de la biodiversité dans l’Atlantique 
du Sud-Est et le Pacifique du Sud-Est. Nous fa-
cilitons ensuite la mise en œuvre en temps op-
portun de ces approches proposées en vue de 
leur adoption éventuelle dans les processus de 
politique régionale pertinents. Pour permettre 
un échange interrégional, nous poursuivons le 
dialogue avec les parties prenantes concernées 
dans d’autres régions marines. A cette fin, nous 
avons mis en place une plateforme régionale de 
parties prenantes pour faciliter l’apprentissage 
commun et développer une communauté de 
pratique. Enfin, nous explorons les liens et les 
possibilités de gouvernance régionale dans un 
nouvel instrument international et juridique-
ment contraignant sur la biodiversité marine en 
haute mer.
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